
L’actualité Lancement du réseau Anru + Les Innovateurs | La Semaine de l’innovation Hlm Des événements, un Festival

international et une exposition sur le logement social en Europe | Le Mouvement AG de la Fédération des Coop’Hlm

LE MAGAZINE D’INFORMATION DU MOUVEMENT HLM N° 1103 | 30 juin 2019

Les enjeux du prochain
Congrès Hlm 



CLAVIER CODÉ CONNECTÉ URMET 
HARMONIE PARFAITE
AVEC LES PLAQUES DE RUE

IF YOU LOVE YOUR BUILDING
Découvrez toutes les solutions Urmet 

www.urmet.fr

L’ IMMEUBLE 
C O N N E C T É

by



Actualités Habitat / N°1103 / 30 juin 2019 _ 01

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// l’édito

La Caisse du logement locatif
social vient de renouveler son
conseil d’administration.
Michel Ménard succède à

Maryse Prat à la présidence de cet
établissement public devenu, au
cours de ces dernières années, un
maillon essentiel du financement de

la politique du logement social. 
Je souhaite adresser mes plus
sincères remerciements à Maryse
Prat qui, au cours de ces trois
dernières années, a su insuffler à
la CGLLS son énergie et apporter
sa connaissance du secteur et de

la réalité des politiques
territoriales du logement. Elle a

contribué à la modernisation du
fonctionnement de l’établissement
dans un contexte difficile, avec une
hausse des prélèvements sur les
organismes Hlm qui atteint près de
700 M€ cette année, avant de baisser
en 2020 suite à la signature de la
clause de revoyure. 

Son successeur Michel Ménard, à
qui je souhaite la bienvenue, n’aura
pas la tâche plus facile puisque la
commission de péréquation de la
CGLLS, dont le décret est paru très

récemment, va débuter son travail
d’accompagnement des organismes
Hlm dans l’évolution de leur
organisation, avec l’objectif de se
mettre en conformité avec la loi
ÉLAN. C’est à la fois une
responsabilité très lourde mais
également une opportunité que le
Mouvement Hlm, représenté au sein
de cette commission, puisse
défendre les intérêts du logement
social et rappeler que la stratégie des
bailleurs sociaux est décidée par
leurs actionnaires ou collectivités de
référence pour répondre aux enjeux
territoriaux définis par les
collectivités locales. Les décisions
prises à Paris doivent répondre à un
souci d’efficacité et de lisibilité mais
en aucun cas venir ralentir, voire
détruire, ce que des années de
partenariat ont créé sur certains
territoires. Car le Mouvement Hlm
n’a pas attendu la loi ÉLAN pour
évoluer et se réformer. Il est depuis
cent ans le partenaire des décideurs
publics qui font du logement de ceux
de nos concitoyens qui en ont
besoin, un enjeu majeur de leur
action. ●

De nouveaux enjeux
pour la CGLLS

JEAN-LOUIS DUMONT

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

La CGLLS, maillon essentiel 
du financement de la politique 

du logement social
/////////////////////////////////////////////////



02 _ Actualités Habitat / N°1103 / 30 juin 2019

01  ÉDITORIAL
Édito de Jean-Louis Dumont

04 L’ACTUALITÉ
• Nouvelles instances dirigeantes à la
CGLLS
• Le chiffre
• Rénovation énergétique :
un dossier brûlant 
• Renouvellement urbain : lancement du
réseau Anru + Les Innovateurs
• En bref
• La Grande Équipe de la réussite
républicaine 
• Enquête : quel comportement des
Français face à un projet immobilier ? 

10  DÉBATS
Congrès Hlm de Paris : question à Marianne
Louis, directrice générale de l’USH

12  EXPRESS
• « Learning Expedition » 
(Fédération des ESH)
• Exposition Le pouvoir des gestes 
(Paris Habitat)
• Tremplin Music’AL 2019 (Immobilière 3F)
• Coup de cœur du jury 
(Seine-Saint-Denis Habitat)

13  LE MOUVEMENT
• Planning de l’École de l’accession sociale 
à la propriété
• Trophées de l’Innovation Hlm : 
les douze finalistes sélectionnés 

• Assemblée générale des Coop’Hlm : des
attentes et de nombreuses propositions 
• Festival international du logement social :
alliance européenne autour du logement
abordable 
• Exposition sur le logement social en
Europe : une histoire et des valeurs
communes

20 INNOVATION
Semaine de l’innovation : Hlm, 90 ans
d’architecture humaine 

24  DIRECT HLM
Les stratégies, initiatives et projets des
organismes : Batigère, Habitat en Région,
Escaut Habitat, Maisons & Cités, Coop
Foncière Francilienne, Office 64 de
l’Habitat, Habitat 25, Clésence, Habitat Sud
Atlantic

27  MAÎTRISE D’OUVRAGE
• Nouvelles réalisations (Un Toit pour Tous/
La Maison pour Tous, Meurthe-et-Moselle
Habitat, 3F Résidences)
• Un modèle de partenariat réussi 
(BFC Promotion Habitat)
• Nouveau look pour 108 pavillons 
(Val de Berry) 
• En bref 

30  DROIT ET FISCALITÉ
• Marchés des organismes Hlm : les modalités
de publicité en procédure adaptée
• Question/Réponse en fiscalité 

sommaire  /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

#14

#20
Actualités Habitat, bimensuel d’information édité
par l’USH, 14, rue Lord-Byron, 75384 Paris Cedex
08; tél. : 01 40 75 78 00; www.union-habitat.org.
Directeur de publication: Marianne Louis. Rédac-
trice en chef: Frédérique Xélot. Rédactrice: Diane
Valranges. Secrétaire de rédaction - maquette:
Véronique Simonnet. Collaboration: Carine Puyol,
Centre de Ressources. Conception : Gavrinis. Com-
position: 62avenue. Impression: DEJALINK. Les
articles peuvent être reproduits, en tout ou partie,
sous réserve de la mention d’origine, avec l’accord
de la rédaction. Commission paritaire n° 0523
G83187. ISSN : 1766-6066. Contacts : H’Prom -
Abonnements : 01 40 75 52 64 ou 52 67 - Régie
publicitaire: 01 40 75 50 08. Photos du sommaire:
© USH, Thvallier, R. Benoit. Publicité: pages 5, 7,
16 et 17. Actualités Habitat est imprimé sur du
papier issu de forêts gérées durablement et recyclé.

TARIFS 2019 (PRIX TTC)

Abonnement sur un an :
22 numéros + des suppléments

                                                                  version papier    papier + web

• Organismes adhérents       331 €            361 €

• Autres abonnés                   459 €            489 €

• Etranger                                545 €            575 €

Prix au numéro : 29 €.
Paiement sur facture uniquement.

Abonnement sur deux ans (papier + web) :
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Walldance. Dans le cadre du premier
festival culturel Regard neuf 3(1) et de
la Semaine de l’Innovation Hlm, Seine-

Saint-Denis Habitat a fait appel
à la compagnie Les Passagers.
Sa spécialité : explorer les lieux
urbains en y faisant naître diverses
formes de spectacles. 
Deux représentations mêlant danse
verticale et performance acrobatique
ont été proposées à Clichy-sous-Bois
et aux Lilas.

(1) Développé dans un prochain
numéro.
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Nouvelles instances
dirigeantes à la CGLLS.
Michel Ménard, président
d’Habitat 44 et Conseiller
départemental de Loire-
Atlantique, a été élu à la
présidence de la CGLLS. Il succède
à Maryse Prat. Le collège des
représentants des bailleurs
sociaux compte, outre le nouveau
président, Marianne Louis,
directrice générale de l’USH,
Valérie Fournier, présidente de la
Fédération des ESH. Le conseil
d’administration compte
également six représentants de

l’État : François Adam, DHUP (pour
le ministère chargé du Logement) ;
Frédéric Boudier, sous-directeur
de la législation, de l’habitat et des
organismes constructeurs à la
DHUP ; Pascal Lefevre, chef du
bureau du logement, de la ville et

des territoires à la Direction 
du budget ; Laurent Guérin, chef
du bureau du financement du
logement et d’activités d’intérêt
général à la direction générale 
du Trésor ; Isabelle Kamil, 
adjointe à la sous-directrice du
renouvellement urbain, du
développement économique et de
l’emploi au sein du CGET ; Paul-
Marie Claudon, adjoint au
sous-directeur des politiques
publiques à la direction générale
des Outre-mer.
Sont renouvelés dans leurs
mandats : Thierry Durnerin,
directeur général de la Fédération
des EPL ; Thierry Debrand,

président de la FAPIL ; Pascaline
Tardivon, inspectrice de
l’administration du
développement durable. 
Par ailleurs, trois représentants
des collectivités (Jean-Pierre
Bouquet, maire de Vitry-le-
François ; Jean-Paul Bret, président
de la Communauté de communes
du Pays Voironnais ; François-
Xavier Dugourd, vice-président du
Conseil départemental de la Côte-
d’Or) participent une fois par an,
avec voix consultative, aux
délibérations du conseil
d’administration qui fixent les
orientations et priorités pour
l’exercice suivant. ●

Rénovation énergétique

UN DOSSIER BRÛLANT

«C es 12 prochains
mois seront ceux
de l’accélérateur

écologique». Par ces mots, le Pre-
mier ministre a annoncé aux
députés la priorité que son gou-
vernement entend donner à la
lutte contre le changement cli-
matique, le 12 juin dernier, à
l’occasion de son discours de
politique générale. Dans ce
cadre, Edouard Philippe annonce
une « remise à plat » complète
des aides à la rénovation éner-
gétique, qualifiées « d’une
effroyable complexité » et « pro-
fitant aux ménages les plus
riches ». Le Premier ministre
annonce vouloir « transformer

le CITE en une aide plus massive,
versée à ceux qui en ont le plus
besoin ». Il a également salué
l’exemplarité du logement
social, annonçant qu’en dehors
de ce secteur, « nous ne dispo-
sons pas aujourd’hui des effets
de levier efficaces pour venir à
bout des passoires thermiques
qui plombent le climat et le pou-
voir d’achat de nos concitoyens ». 

Depuis, les députés ont exa-
miné en commission des
affaires économiques, le 19 juin,
les amendements au projet de
loi énergie-climat portant sur
la rénovation énergétique. Ils
ont ainsi écarté un amende-
ment de la députée Marjolaine

Meynier-Millefert, par ailleurs
co-pilote du plan de rénovation
énergétique des bâtiments, qui
visait à interdire la location des
passoires thermiques entre 
2025 et 2028. Mais ont accepté
un autre amendement visant
à intégrer le critère de la
consommation énergétique
dans la reconnaissance des
logements décents, et un sous-
amendement du gouvernement
pour raisonner en énergie pri-
maire et non finale. Emma-
nuelle Wargon, secrétaire d’État
auprès du ministre de la Tran-
sition écologique et solidaire,
a précisé que seuls les loge-
ments consommant « au-dessus
de 600 à 700 kWh d’énergie
finale par mètre carré par an »,
seraient reconnus comme indé-
cents. Cette mesure toucherait
entre 200 000 et 400 000 loge-
ments, d’après elle, avant de
préciser qu’elle s’appliquera en
principe aux logements sociaux.
À suivre… ● D.V.

� Le gouvernement entend faire
de la rénovation énergétique
des bâtiments l’un de ses
sujets prioritaires, sans doute à
l’occasion de la prochaine loi
de Finances.
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En bref

Prolongation de la 4e période
des CEE. La Direction générale de
l’énergie et du climat (DGEC) du
ministère de la Transition écologique
et solidaire a annoncé le 14 juin, la
décision du ministère de prolonger
d’une année la 4e période des CEE.
Débutée le 1er janvier 2018, celle-ci
s’étendra jusqu’au 31 décembre
2021, avec une obligation
supplémentaire de 533 TWhc,
portant l’obligation initiale de 
1 600 à 2 133 TWhc (1 400 TWhc de
CEE classiques et 733 de CEE
précarité énergétique). 
Un décret attendu pour la fin de
l’année viendra confirmer cette
décision. 

Gaz à effet de serre : niveau
record. Les émissions de gaz à effet
de serre en France, en 2018, seraient
à leur plus bas niveau depuis 1990,
selon l’estimation publiée par le
Centre interprofessionnel technique
d’études de la pollution atmosphérique
(CITEPA) : 445 Mt CO2 (hors secteur
des terres et des forêts), soit une
baisse de 4,2 % par rapport à 2017.
Cette baisse résulte d’une diminution
des émissions du secteur des
transports, une première depuis
2013. Le secteur résidentiel poursuit
également sa baisse en 2018, 
estimée à 7 % par rapport à 2017, 
à 49,5 Mt CO2 au lieu de 53,2. 
Depuis 1990, les émissions de gaz à
effet de serre ont reculé de 16 %. 
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Renouvellement urbain

L ors de la troisième édition
des Rencontres de l’inno-
vation dans le renouvel-

lement urbain, qui se sont
tenues le 6 juin dernier à Paris,
l’Anru a lancé le réseau « Anru
+ Les Innovateurs », en présence
du ministre chargé de la Ville
et du Logement. 

Cette communauté a voca-
tion à fédérer start-up, PME 
et structures de l’Économie
sociale et solidaire et à les mettre
en relation avec les porteurs de
projet du NPNRU afin de faciliter
la rencontre entre les collecti-
vités porteuses d’un projet de
renouvellement urbain et
amplifier la dynamique d’inno-
vation dans les 450 quartiers.
« Mais, comme le souligne Oli-
vier Klein, président de l’Anru,
l’innovation n’est pas une fin en
soi à l’Agence. Quand on introduit
de l’agriculture urbaine, quand

on construit de façon plus éco-
logique, quand on mutualise
mieux des moyens de transport...
on améliore très concrètement
les conditions de vie des habitants
des quartiers. On rend également
ces territoires plus attractifs grâce
à des services qui n’existent pas
par ailleurs ». 

150 structures, invitées à
signer une charte, ont déjà été
labellisées par l’Anru pour
rejoindre ce réseau et un
annuaire national des struc-
tures membres du réseau a été
édité. Par ailleurs, un appel à
candidatures permanent est
également ouvert sur http://
lesinnovateurs.anru.fr pour
toutes les structures d’innova-
tion qui souhaitent s’inscrire
dans cette démarche.

Ce réseau complète le Club
Anru, réseau des acteurs de
l’innovation dans le renouvel-

lement urbain, lancé en 2017,
afin d’accompagner le NPNRU
en amplifiant l’innovation et
les investissements écono-
miques. Ce dispositif mobilise
des moyens issus du NPNRU,
des programmes d’investisse-
ments d’avenir (PIA) « Ville
durable et solidaire » et « Ter-
ritoires d’innovation » en sub-
ventions et en fonds propres.
En 2019, 34 projets du NPNRU,
bénéficient de 121 millions d’eu-
ros de subventions du PIA et
70 territoires en onze groupes
de travail thématiques parta-
gent ces pratiques d’excellence
pour lever les freins à l’inno-
vation. ● F.X.

� 40 structures de l’innovation
ont été invitées à présenter
leurs offres.
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En bref

Suppression de la taxe
d’habitation. Le Premier ministre a
annoncé le 12 juin, lors de sa
déclaration de politique générale, que
tous les foyers seraient concernés, quel
que soit le montant de leurs revenus, à
horizon 2023. Dès 2020, 80 % des
ménages cesseront de payer la taxe
d’habitation sur leur résidence
principale (30 % en 2018, 65 % en 2019
et 100 % en 2020). Cette mesure,
inscrite dans le programme du
candidat Macron, ne devait initialement
concerner que 80 % des foyers, mais a
dû être étendue pour répondre aux
réserves du Conseil constitutionnel.
L’État s’est engagé à rembourser aux
communes, à l’euro près, le manque à
gagner induit par la suppression de
cette taxe.

QPV. Le 17 juin, à l’occasion de la
Journée nationale des tiers-lieux,
organisée par le ministère de la
Cohésion des territoires et des
Relations avec les collectivités
territoriales et le ministère chargé de la
Ville, Amundi (acteur pionnier de
l’investissement socialement
responsable) et le fonds de co-
investissement Anru, ont annoncé la
création d’un fonds d’investissement
immobilier dédié aux tiers-lieux et
espaces de co-working dans les
quartiers prioritaires de la politique de
la ville. 
Doté de 50 M€, ce fonds aura pour
vocation de porter les murs de ces lieux
dès le deuxième semestre 2019. Ces
acquisitions devront être réalisées dans
un délai de deux ans. Une vingtaine de
projets sont d’ores et déjà identifiés et
certains sont en cours d’analyse. 

Record. Le taux d’intérêt moyen de
crédits immobiliers accordé aux
acquéreurs d’un logement en mai,
toutes durées confondues, hors
assurance et sûreté, s’élève à 1,29 %,
selon l’Observatoire de Crédit
logement/CSA publié le 4 juin. Le taux
le plus bas jamais constaté, sous le
plancher de novembre 2016 (1,33 %). 
Une situation qui s’explique par
l’abondance de ressources d’épargne
bon marché et l’impact de la politique
monétaire suivie par la Banque centrale
européenne.

260. 
C’est le nombre de bailleurs sociaux engagés
à des niveaux divers dans un processus de
regroupement sur les 353 impactés par la loi
ÉLAN à la fin avril, confirme Pierre Quercy,
chargé, avec Marie-Dominique de Veyrinas,
d’accompagner les organismes visés par la
restructuration. Parmi eux, 208 organismes ont

un projet en cours d’étude, 41 en ont arrêté les
contours et 11 l’ont validé. Il est encore trop tôt
pour avancer des statistiques sur les types de
regroupement choisis, d’autant que tous les
textes sur les SAC ne sont pas publiés. Les deux
conseillers vont à présent concentrer leur appui
sur les organismes qui risquent d’avoir le plus
de difficultés à trouver des partenaires.

LANCEMENT DU RÉSEAU « ANRU ± LES INNOVATEURS »



*Source : histoire des HLM - www-union-habitat.org
BPCE - Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 168 438 120 euros - Siège social : 50, avenue Pierre Mendès France 
75201 Paris Cedex 13 RCS Paris n° 493 455 042 - ALTMANN + PACREAU - Crédit photo : Getty Images.

1er banquier privé du logement social*

Pour gérer 4,5 millions de logements sociaux
il faut plus que des bons sentiments.



AVANT-PROGRAMME Arrêté à la date du 17 Juin. Des mises à jour régulières seront disponibles

Vous pourrez également vous inscrire au Congrès de Paris sur cette même adresse.

Sur le stand des "Services 
numériques" situé dans
le Forum Hlm :

• Mardi 24/09

• Mercredi 25/09

   (Habsis)

• Jeudi 26/09

-

L’AORIF et les organismes franciliens 
vous proposent de porter un regard 
nouveau sur l’Ile-de-France.

MARDI 24 SEPT.

9h30 : Accueil
9h45 - 11h00 : Séance officielle d’ouverture
10h00 : Une année Hlm
•

•

10h30 : Accueil des collectivités locales
•

• 

9H30 - 11H00 : PLÉNIÈRE

Salle Roger Quilliot : Répondre au défi du vieillisse-
ment, les perspectives offertes par la loi ÉLAN
Suivi de la Remise du prix "Hlm partenaires des âgés"
Salle Simone Veil : À quand la prochaine crise 
économique ? L’analyse de Patrick Artus

Salle Roger Quilliot : 
Salle Simone Veil : Gestion de la demande et des 
attributions : où en est la réforme ?

11h30 : Les organismes Hlm, opérateurs de 
redressement de l'habitat privé dégradé
12h00 : Séquence régionale
12h30 : Séquence régionale

14h00 : Signature avec le Haut Conseil à l'Egalité
de la convention pour une communication sans 
stéréotype de sexe
14h30 : 
de projets pour les organismes Hlm
15h00 : La cohabitation intergénérationnelle
et solidaire
15h30 : 
16h00 : La fondation, un modèle à explorer
pour porter l’innovation dans les organismes Hlm
16h30 : Remise des diplômes du Master 2 Droit
et Management du Logement et de l'habitat social 
(M2DILS)

14h30 - 16h00 : Les Hlm, un modèle français.

16h00 - 17h30 : Territoires en crise : sortir des 
caricatures, prévenir les ruptures. 

14H30 - 17H30 : PLÉNIÈRE

MERCREDI 25 SEPT.

9h30 : Hlm, demain quelles organisations, quels 

11h00 : Comment continuer à être acteur de la 

9H30 - 12H30 : PLÉNIÈRE

Salle Roger Quilliot : Intervention en tissu urbain 
existant : outils et opportunités pour les organismes 
dans la redynamisation des centres-villes et 
centres-bourgs
Salle Simone Veil : Comment dégager des marges de 
manœuvre pour une politique de loyers ?

Salle Roger Quilliot : Comment attirer, recruter, 
fidéliser des collaborateurs dans les organismes Hlm ?
Salle Simone Veil : Quelles contributions des 

10h00 : Demain tous copropriétaires : quels impacts 
sur la gouvernance de l'organisme ?
10h45 : Hlm copropriétaires et syndics, état des lieux 
des outils SI
11h15 : Pacte d'investissement : comment mobiliser 

12h00 : Les organismes de foncier solidaire

14h00 : Une démarche globale d’écoute-client pour 
renforcer la qualité du service
14h30 : Repenser le parcours du locataire à l’appui du 
digital  
15h00 : Inclusion numérique, quelle prise en compte 

15h30 : Le développement et la gestion du logement 
étudiant
16h00 : Remise du prix 2019 de l’article scientifique 
sur l’habitat social par l’Union sociale pour l’habitat et 

16h30 : Échanges avec les lauréates et les lauréats du 
prix 2019 de l’article scientifique sur l’habitat social

à l’épreuve des territoires.

14H30 - 16H00 : PLÉNIÈRE

JEUDI 26 SEPT.

9h30 : Quelle adaptation de la mission sociale
des organismes face à l’évolution des besoins

11h00 : Comment penser, (re) construire, (ré) inventer 
et gérer la ville heureuse et inclusive ?

9H30 - 12H30 : PLÉNIÈRE

Salle Roger Quilliot : 
méthodes d’évaluation et risques
Salle Simone Veil : La vente Hlm : quels impacts sur les 
stratégies patrimoniales ?

10h00 : Réorganisation : le point sur les dispositifs 
d'appui de la CGLLS
10h30 : Lancement de l’Ecole de la Maîtrise 
d’Ouvrage sociale (EMOS)
11h00 : 
organismes Hlm
11h30 : Le Fonds de soutien à l'innovation : un outil 
d'incitation à l'innovation dans le secteur Hlm
12h00 : Remise des diplômes de l’Executive master 
dirigeants du logement social (EMDLS)

14h30 - 15h45 : Trophées de l'Innovation Hlm
Innovations sociales, techniques et architecturales,
locales et économiques, managériales et organisa-
tionnelles
15h45 - 16h30 : Séance de clôture 
•

•

•

14H30 - 16H30 : PLÉNIÈRE
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Enquête

QUEL COMPORTEMENT DES FRANÇAIS FACE À UN PROJET IMMOBILIER ?

Une enquête, réalisée par l’institut Opi-
nionWay, auprès d’un échantillon de 1 002
personnes, à la demande d’Artémis cour-

tage, révèle que la propriété immobilière est
toujours un repère fondamental pour les Français
qui en font une étape centrale dans la construc-
tion d’une vie. Parmi les principales conclusions : 
• une priorité pour les 25-34 ans ;
• des Français en quête de conseils pour les
accompagner et de plus en plus rigoureux dans
leurs démarches ;
• l’achat, la solution préférée pour le logement
principal, même si un Français sur cinq exprime
une préférence pour la location (20 %) ;

• 75 % des Français considèrent que la propriété
immobilière est un objectif de vie à atteindre
et leur attachement à la propriété se nourrit
de leur préférence à payer un crédit plutôt
qu’un loyer (71 %) ;
• 34 % déclarent que la récente mise en place
du prélèvement à la source est un obstacle
important ;
• 81 % des emprunteurs ont souscrit une assu-
rance emprunteur dans l’établissement qui
leur a accordé le crédit ;

Les résultats complets sont disponibles sur :
www.artemiscourtage.com. ● V.S.

Politique de la ville

COUP D’ENVOI DE LA GRANDE ÉQUIPE
DE LA RÉUSSITE RÉPUBLICAINE

Un an et demi après la prise de parole du
président de la République, qui avait
appelé de ses vœux la mobilisation natio-

nale de tous les habitants des quartiers, le
ministre en charge de la Ville et du Logement,
Julien Denormandie, a donné, le 13 juin, le coup
d’envoi de la Grande Équipe de la réussite répu-
blicaine à Paris autour d’une ambition partagée:
promouvoir et soutenir la réussite républicaine
sur tous les territoires fragiles, en premier lieu
les 1 514 quartiers de la politique de la ville,
autour de la priorité éducative et l’insertion
professionnelle. 

« Cette réussite républicaine est au cœur du
Pacte républicain ; elle répond à une aspiration
profonde des habitants des quartiers. Elle est
aussi cruciale pour notre pays dont le succès
doit pouvoir s’appuyer sur les talents de tous
ses habitants », insiste Julien Denormandie,
devant les quelque 500 participants : élus
locaux, associations, entrepreneurs, profession-
nels de la politique de la ville, services de l’État.
Et de décliner les actions lancées ces derniers
mois : les 190 000 élèves de CP et CE1 dans des
classes dédoublées, qui seront 300 000 à la
rentrée prochaine ; les 33 000 stages de qualité
offerts aux élèves de 3e des quartiers sur l’année
scolaire 2018-2019, même si seulement 8 000
enfants en ont bénéficié ; le programme des
Cités éducatives, lancées le 2 mai dernier avec
80 territoires éligibles ; les 1 000 adultes-relais
supplémentaires en cours de déploiement pour
aider les associations de petite taille ; les 2 Md€

pour la formation
et l’emploi des
jeunes sans qua-
lification et les
chômeurs fléchés
sur les quartiers
pendant le quin-
quennat, les emplois francs… « Pourtant, recon-
naît-il, ces changements arrivent trop lentement
et sont trop peu perceptibles pour les habitants.
La situation est difficile. Il est primordial d’aller
plus loin dans le faire-ensemble et de décloisonner
nos pratiques, pour qu’aucun de nous ne se
résolve à une fatalité, et de mettre en avant les
réussites ». Tout au long de la journée, les par-
ticipants ont pu échanger sur les réussites,
rencontrer des associations, prendre des
contacts, comprendre les freins mentaux à
lever pour s’autoriser d’autres ambitions. Il a
aussi beaucoup été question de l’image des
quartiers et des préjugés. 

Des annonces
Julien Denormandie a mis à profit cette jour-
née pour annoncer des mesures en faveur
des 8 500 associations de proximité soutenues
par son ministère à hauteur de 137 millions
d’euros. Leur financement va être simplifié :
elles pourront bénéficier, à partir de 2020,
d’un financement global de leur fonctionne-
ment. Le recours aux conventions plurian-
nuelles d’objectifs sera systématisé lorsque
les subventions seront renouvelées au même

niveau et pour les mêmes actions depuis plus
de trois ans. Et la justification des subventions
pourra prendre toute forme, y compris l’envoi
d’un fichier son ou vidéo. 

Il a également formulé des engagements
pour les conseils citoyens. À commencer par
la constitution d’une base de données per-
mettant la diffusion d’une lettre d’information
et la poursuite de l’animation de la plateforme
d’échanges « conseils citoyens.fr ». Il entend
également développer une offre de formation
en ligne pour leur permettre de participer
efficacement à la co-construction des contrats
de ville et confirme que le partenariat entre
le CGET et l’École du renouvellement urbain
est prolongé de trois ans. Enfin, il entend
organiser des rencontres territoriales des
conseils citoyens à l’échelle régionale ou
départementale et s’engage à réactiver le
comité national des conseils citoyens, placé
auprès du Conseil national des villes, pour
permettre des échanges directs avec le minis-
tère et le CGET. ● F.X.

� Une des tables rondes qui a ponctué cette
journée, avec des acteurs engagés.
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� 89 % des Français considèrent qu’il est
essentiel ou au moins important d’être
propriétaire de son logement, 51 %
jugent que c’est essentiel. © Shutterstock
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QUESTIONS 
À MARIANNE LOUIS,
DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’USH

Rendez-vous annuel incontournable du logement social, vitrine du
savoir-faire des organismes, le 80e Congrès Hlm se tiendra cette
année à Paris, sur le thème Les Hlm, un modèle français. Trois jours de
débats, d’échanges professionnels, en plénières, en ateliers, sur le
parvis, autour du rapport au Congrès intitulé Le logement social dans

la société qui vient, des questions d’actualités et des chantiers, mais
aussi des remises de prix, de nombreux autres événements (cf : pro-
gramme page 9) et le salon H’Expo, vitrine d’innovations et de
nouveaux produits.
Un congrès résolument tourné vers l’avenir. Les organismes devront
collectivement relever d’immenses défis : transition écologique,
quartiers, vieillissement… dans un contexte économique contraint.
Marianne Louis, évoque ici les enjeux de ce Congrès. 

débats //////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Quel sens donner à ce 80e Congrès 
et au choix de sa localisation, Paris ?
Ce Congrès de Paris est d’abord celui d’un double anni-
versaire. Il s’agit d’abord du 80e Congrès, et c’est un
retour, trente ans après notre dernière visite. C’est
aussi, en 2019, le 90e anniversaire de l’Union.

Pour autant, nous ne voulons pas d’un Congrès
commémoratif. Nous sommes certes les héritiers
d’une histoire, les dépositaires d’une culture du loge-
ment social qui s’est construite au fil des périodes
qu’a traversée la France, chaque organisme étant lui-
même porteur d’une part de notre histoire collective.
Mais il n’aura échappé à personne que certains consi-
dèrent mécaniquement que ce qui est ancien est
dépassé. Nous n’offrirons pas le plaisir aux adversaires
du logement social de considérer que ce Mouvement,
parce qu’il a 90 ans, fait partie de l’histoire révolue
de notre pays et de notre modèle social. Nous affir-
mons, bien au contraire, que le logement social fait
partie de l’actualité et du futur de la France. 

Je note avec plaisir qu’à cette date, c’est-à-dire trois
mois avant l’événement lui-même, la dynamique
conforte les objectifs que nous nous étions fixés en
termes d’accueil des exposants, ce qui est un signe

de la vitalité de notre secteur et de sa diversité. Le
logement social est un secteur économique fort, à la
croisée de filières d’activités comme la construction,
l’énergie, les services associés, et tous les acteurs de
la chaîne de valeur seront représentés, de la start-up
aux grands donneurs d’ordres économiques ou insti-
tutionnels. Le Congrès, avec son salon de plus
15 000m2, présente les 300 exposants des dynamiques
d’innovations, industrielles, de services, d’emplois, de
formation… C’est donc tout un écosystème que
l’Union sociale pour l’habitat et le Mouvement
accueille sur ce temps fort annuel.

Pourquoi ce thème, Les Hlm, 
un modèle français ?
Le choix du thème d’un Congrès est une étape très
importante. Il donne la ligne directrice que nous sou-
haitons imprimer à l’événement, sa cohérence de
fond, sa cohérence graphique et éditoriale. Mais il est
aussi le reflet d’une préoccupation du moment. Parler
du « modèle français » du logement social, c’est
d’abord affirmer son existence. Chaque organisme a
son histoire propre, ses caractéristiques, sa culture,
mais chacune se retrouve pour constituer un modèle

Le logement
social fait
partie de
l’actualité 
et du futur 
de la France. 

///////////////////////

CONGRÈS HLM DE PARIS
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original, reconnu et bien souvent envié à l’extérieur
de nos frontières. C’est également avoir conscience
que ce modèle est aujourd’hui remis en question par
ceux qui considèrent que le logement social « à la
française » n’est pas une chance pour la France, mais
une anormalité.

À ceux-là nous leur disons « banco ». Venez voir
comment, aujourd’hui, la Grande-Bretagne et l’Alle-
magne, après avoir vendu des pans entiers de leur
patrimoine immobilier social, réinvestissent massi-
vement dans le logement social. Venez voir comment
les Berlinois, les New-Yorkais refusent aujourd’hui la
logique d’un logement livré aux seules règles du mar-
ché, avec pour conséquence la dégradation des condi-
tions non pas de vie, mais d’existence. Je les invite
par ailleurs à assister à la projection, en plénière et
en exclusivité pour les congressistes, du documentaire
Push, inspiré par le travail de la rapporteure de l’ONU
en charge de la question du logement, Leilani Farha,
qui délivre une analyse glaçante de ce que produit la
financiarisation du logement, et singulièrement du
logement social dans les pays qui ont connu cette
bascule. Je peux vous assurer que c’est éclairant.

Le Congrès est aussi l’occasion d’aborder une série
de thèmes éminemment structurants : la transition
écologique bien sûr, mais aussi les dynamiques terri-
toriales, la question de la vente Hlm, le vieillissement,
l’innovation, la décentralisation annoncée de la poli-
tique du logement. Le Congrès Hlm, c’est une centaine
de plénières, rencontres, séquences du parvis d’Ac-
tualités Habitat, sans compter ce que l’Aorif, nos par-
tenaires économiques ou associatifs proposent éga-
lement aux congressistes.

Quelles personnalités politiques 
sont invitées au Congrès ?
Les invités seront nombreux, et je ne voudrais oublier
personne. Nous avons prévu de solliciter l’avis de
nombreux élus locaux, maires, parlementaires sur
leur perception, à mi-mandat, de la politique du loge-
ment. Naturellement, la maire de Paris et la prési-
dente du Conseil régional sont également conviées.
Mais le Congrès est aussi la manifestation du lien
entre l’État et l’Union, les Fédérations, et donc les
organismes Hlm qui remplissent chaque jour, dans la
diversité des situations et des territoires, une mission
de service public. Il est donc très important que des
représentants du gouvernement soient présents lors
de cet événement. 

J’ai tendance à penser qu’un ministre ne peut
appréhender la réalité du monde Hlm que s’il se rend
au Congrès, s’il y passe du temps, s’il y rencontre ceux
qui font le Mouvement Hlm aujourd’hui : organismes,
locataires, associations, entreprises.

Nous avons bien entendu invité Julien Denorman-
die, ministre délégué à la Ville et au Logement, qui
s’est beaucoup engagé pour que la clause de revoyure
puisse être activée et qu’elle aboutisse à une rééva-
luation de la ponction imposée par l’État sur les orga-
nismes Hlm pour les trois ans qui viennent. Le prési-

dent Jean-Louis Dumont a également invité le Pre-
mier ministre à clôturer notre Congrès. Car il est
important qu’à un moment donné, et je crois que c’est
le bon moment, le chef du gouvernement nous fasse
part, à nous, professionnels du logement social, de ses
intentions profondes. 

Souhaite-t-on conserver un secteur du logement
social fort, en transformation mais légitimé dans son
modèle et ses missions ? Le Congrès de Paris est la
bonne occasion de répondre à ces questions, et de le
faire avec la communauté professionnelle que nous
représentons. ●

Inscriptions : www.union-habitat.org (rubrique Congrès)

Souhaite-t-on
conserver 
un secteur du
logement
social fort,
légitimé dans
son modèle et
ses missions ?

///////////////////////
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express  //////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Exposition Le pouvoir des gestes

A lexandra Martinez, 24 ans, auteure,
compositrice, interprète, titulaire
d’un Bac + 5 et traductrice français /

anglais, est locataire d’Immobilière 3F à
Noisy-le-Sec (93). Avec son nom de scène,
Kid People et son titre Powher, elle est la
gagnante de l’édition 2019 du Tremplin
Music’AL, la seconde organisée par Action
Logement qui veut donner sa chance à de
jeunes musiciens des quartiers. 

Présélectionnée parmi plus de 800
candidatures et retenue à l’unanimité par
un jury de professionnels parrainé par
Gaëtan Roussel, elle bénéficiera de
l’enregistrement de sa composition et du

tournage de son clip au sein du parc Action
Logement, qui sera diffusé sur YouTube à
partir de septembre 2019.

Ce projet est soutenu par des
partenaires (le Crédit Mutuel, France
Télévisions, la Sacem et RTL2). Alexandra
s’est produite en clôture du Festival
international du logement social. ●

Tremplin Music’AL
2019

©
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Dans le cadre de son partenariat avec
l’Agefiph, la Fédération des ESH a
renouvelé sa collaboration avec le

Groupe Les Echos/Le Parisien lors de la qua-
trième édition du salon Handicap, Emploi
et achats responsables, et a organisé une
session de formation au sein de son fonds
paritaire de formation. 

Le but de cette learning expedition, ani-
mée par DEL&COOP, était de former 15 réfé-
rents achats, référents RSE et référents han-
dicap, afin de leur permettre de disposer
d’outils pratiques pour recourir aux presta-
tions des entreprises du secteur adapté qui
emploient plus de 80 % de personnes en
situation de handicap dans leur effectif ou
du secteur protégé qui favorise le travail des
personnes lourdement handicapées. Ce for-
mat pédagogique, expérimenté pour la pre-
mière fois par la Fédération, permet aux sta-
giaires de rencontrer directement des
entreprises pour nouer des partenariats
durant la formation. ●

« LEARNING EXPEDITION »

Avec son projet « Le logement aborda-
ble » porté par Seine-Saint-Denis Habi-
tat à Stains, l’OPH a reçu le prix spécial

du jury au Grand prix ESSEC/Ville de Paris de
la ville solidaire et de l’immobilier responsa-
ble, dont c’était la première édition. 

Ce prix récompense l’engagement de l’Of-
fice dans un projet expérimental de construc-
tion, visant, à travers une méthode et un outil
innovant de pilotage du projet par le coût
global, à produire 60 logements sociaux avec

des quittances mensuelles diminuées d’une
centaine d’euros par logement et par mois.
Pour y parvenir, l’organisme a engagé un par-
tenariat avec l’association Action Tank Entre-
prise et pauvreté, LinkCity, Bouygues Habitat,
la Ville, Plaine Commune et les associations
représentatives de locataires (amicale du Clos
Saint Lazare, Conseil citoyen et Conseils d’ha-
bitants) dans le cadre du programme d’in-
vestissement d’avenir mené à Stains. Le per-
mis de construire est en cours et la livraison
du bâtiment prévue fin 2021. ● 

© Seine-Saint-Denis Habitat

L’ artiste Christine Boulanger a réalisé des
portraits d’habitants, exposés jusqu’au
15 septembre, sur les grilles d’une résidence

de Paris Habitat, dans le 19e arrondissement
parisien. Cet événement s’inscrit dans le cadre de
la Fashion Week de l’OPH qui s’est déroulée du 12
au 30 juin, en même temps que la manifestation
de la mode du même nom. Objectif : amener les
locataires à changer leur perception de leur rési-
dence pour agir autrement. 

Une manifestation qui fait partie du nouveau
volet de la campagne Respect, destinée à améliorer
le cadre de vie et à prévenir les incivilités. Dans
d’autres arrondissements parisiens, d’autres événe-
ments ont eu lieu :  street art, opération vélos qui
roulent, atelier de customisation d’accessoires, de
petits mobiliers ou d’objets encombrants, ateliers
bijoux, ressourcerie éphémère… ●
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Coup de cœur du jury
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FORMATION

L’École de l’accession
sociale à la propriété
(EASP) a été créée par

l’USH pour développer une
offre de formation sur ce
thème, à destination des pro-
fessionnels de l’habitat social.
L’Afpols et Arecoop, orga-
nismes de formation du Mou-
vement Hlm, lui apportent
son concours depuis l’origine.
Plusieurs thématiques sont
proposées autour de stages
d’une à trois journées : mon-
tage d’opération, commer-
cialisation, zoom sur le PSLA,
cadre juridique…

En réponse à des demandes particu-
lières, l’EASP peut se déplacer pour des
sessions tenues en région, à d’autres dates.
Les formations du catalogue de l’EASP
peuvent être proposées en « intra-entre-
prise ». Elles sont développées à la carte,
dans les locaux de l’organisme qui en a
exprimé le besoin.

En parallèle, le MOOC Accession sociale,
plateforme sécurisée développée par l’EASP,
permet également aux collaborateurs d’or-
ganismes Hlm de découvrir les fondamen-
taux de l’accession sociale à la propriété.
Cette formation en ligne gratuite est
ouverte à tous sans prérequis. Elle est com-
posée de six séquences mises en ligne par

l’EASP (vidéos, FAQ, QCM…), retraçant les
grandes étapes de la réalisation d’une opé-
ration d’accession sociale, de l’opportunité
du projet à la livraison du bâtiment. ●

Informations et inscriptions : www.easp.fr

Pour le MOOC Accession : 
www.accessionsocialeinitiation.com

œ Contact : Chrystel Gueffier-Pertin,
administration-easp@union-habitat.org,
Tél. : 06 73 74 85 15

Planning de l’École de
l’accession sociale à la propriété

Formations « inter-entreprises » - 2e semestre 2019, à Paris
Opérations en Bail réel solidaire                                                                       3 juillet
Les incontournables de l’accession sociale à la propriété                         30 septembre
Montage et financement d’opérations en accession                                  18 octobre
Accession sociale et marchés locaux de l’habitat                                          4 et 5 novembre
Initiation à l’habitat participatif                                                                          8 novembre
Stratégie accession sociale                                                                                  18 novembre
Organiser et manager la commercialisation d’une opération                 25 au 27 novembre
Produire des opérations mixtes                                                                        2 décembre
Les spécificités comptables et fiscales du PSLA                                            14 octobre
Le cadre juridique du PSLA                                                                                 18 et 19 novembre
Gérer les aléas du PSLA                                                                                        5 décembre
Le cadre juridique de la vente Hlm                                                                   14 et 15 novembre
Préparer la mise en place de la copropriété                                                  12 et 13 décembre

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// le mouvement

TROPHÉES DE L'INNOVATION HLM

Douze finalistes
sélectionnés

D epuis 2017, les Trophées de l'innovation
récompensent les projets d’organismes Hlm
sur tout le territoire, reconnaissant ainsi la

capacité des organismes Hlm, partenaires du monde
associatif, acteurs économiques et politiques locaux,
à innover et expérimenter au service de leur mission
sociale. Le 7 juin dernier, l'Union sociale pour
l'habitat, la Banque des territoires, la Caisse
d'épargne, Arkéa Banque Entreprises et Institu-
tionnels, la Fondation Excellence SMA et l'Afpols
se sont réunis pour sélectionner, parmi 58 projets
reçus, les 12 finalistes selon quatre catégories d'in-
novation : architecture et environnement, sociale,
locale et économique, management.

Pour cette troisième édition, les finalistes
défendront leur projet, en plénière, lors du
80e Congrès Hlm, le 26 septembre 2019, à Paris.
Les lauréats seront désignés par un vote en direct
des congressistes et recevront une dotation de
5 000 euros, intégralement reversée à l'association
de leur choix.

Ces projets témoignent, une fois de plus, du
rôle fondamental qu'occupe le logement social
dans notre société, en imaginant et expérimentant
des solutions innovantes au service de ses habitants
et du mieux vivre-ensemble.

• Prix de l'innovation architecturale et environ-
nementale avec la Fondation Excellence SMA
Groupe des Chalets : L'annexe, nouvelle
résidence étudiante éco-responsable ; Paris
Habitat : un immeuble chauffé par la chaleur du
métro ; Grand Dijon Habitat : résidence la
Quadrata, écoquartier Via Romana.
• Prix de l'innovation sociale, en partenariat
avec la Caisse d'épargne
Domofrance : Accompagnement en estime de soi
des femmes en difficulté ; Orne Habitat : Familles
gouvernantes ; Domanys : Logement, soutien
scolaire et sport, un partenariat au service de la
réussite.
• Prix de l'innovation locale et économique avec
Arkéa Banque Entreprises et Institutionnels
OPAC S&L : Harfleur, au théâtre chez soi ; Plurial
Novilia : Lab'Marmite ; Archipel Habitat : École de
la proximité.
• Prix de l'innovation managériale en
partenariat avec l'Afpols
SSDH : Agilité ; OPAC 38 : Du sens à tous les
étages ; Maisons & Cités : Parcours
CréaManager : cursus d'entrainement
managérial. ●

� L’équipe de l’École de l’accession sociale 
à la propriété. ©USH
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S
ous le double effet de la
réduction du PTZ en
zones B2 et C et des prix
élevés du foncier, les
Coop’Hlm ont subi, en

2018, un recul de leur activité
d’accession sociale sécurisée,
après plusieurs années de crois-
sance. Bien que la production
totale de logements soit en aug-
mentation de 2 % sur un an, avec
8 181 logements, la production en
accession recule de 11 %, avec
4 069 mises en chantier en 2018,
dont 17 % en zone Anru et en QPV.
40 % de cette production de loge-
ments ont eu lieu en PLSA, un
chiffre en recul de cinq points.
La commercialisation subit éga-
lement un repli de 6 % par rapport
à 2017, celle en PSLA résistant
mieux que la VEFA avec une
baisse de 2 % des actes. 3 800 nou-
veaux ménages sont ainsi deve-

nus propriétaires de leur rési-
dence principale. 

Face à cette situation, le bail
réel solidaire (BRS) offre une piste
prometteuse pour redresser l’ac-
tivité, en particulier sur des terri-
toires tendus dépourvus d’offre
d’accession sociale. Les premières
opérations ont été commerciali-
sées en 2018, et plus de 200 loge-
ments seront proposés à la vente
cette année avec cet outil, via les
dix organismes de foncier solidaire
coopératifs désormais agréés.

La production de logements
locatifs sociaux reste élevée, avec
2 732 unités produites par 25 coo-
pératives, dont 29 % de PLAI, contre
1 932 en 2017. Désormais forte de
plus de 100 000 logements locatifs
sociaux, en raison du rattachement
de nouveaux organismes à la Fédé-
ration, les Coop’Hlm ont signé
11 379 nouveaux baux de location

en 2018. Du fait de la RLS, la réno-
vation énergétique des logements
connaît en revanche une baisse
significative de 55 % des investis-
sements, 26,4 M€au lieu de 58 M€

en 2017, avec 2 200 logements
réhabilités contre 3 467 (-36,5 %). 

L’année 2018 aura également
été marquée par le fort dévelop-
pement de l’activité de syndic,
exercée par 31 Coop’Hlm. Elles
gèrent désormais 84 000 lots
principaux au sein de 2 649 copro-
priétés, un chiffre en augmenta-
tion de 5,6 % par rapport à 2017. 

Des revendications de nature
à faciliter l’activité
Profitant de la présence du minis-
tre en charge de la Ville et du
Logement, Julien Denormandie,
Marie-Noëlle Lienemann évoque
le mouvement social qui agite le
pays depuis la fin de l’année 2018.

« Notre République a impérative-
ment besoin d’être plus proche
des aspirations des concitoyens.
Elle a impérativement besoin de
garantir l’égalité des territoires et
de s’occuper des catégories
modestes et populaires. Dans ce
cadre, ce que nous faisons en loca-
tif et en accession à la propriété
mérite un effort significatif lors
du prochain budget de la Nation ». 

Sur l’accession sociale à la pro-
priété en particulier, elle plaide
pour le rétablissement de l’APL
accession, la restauration du PTZ
en zones B2 et C « a minima en
complément du PSLA, qui permet-
trait une accession réellement
sociale » et pour la création d’un
PSLA dans l’ancien. S’il admet
qu’il est important de « donner
de la visibilité sur l’avenir du PTZ
après 2020 », le ministre renvoie
cependant la décision aux pro-
chains débats parlementaires. 

Rappelant l’importante acti-
vité de syndic des Coop’Hlm,
Marie-Noëlle Lienemann évoque
leur rôle de prévention dans la
dégradation des copropriétés.
Pour financer les travaux de réno-
vation énergétique et supprimer
les blocages, elle propose au
ministre « l’idée d’une dette col-
lective de la copropriété liée aux
travaux d’économie d’énergie, avec
une redevance qui pourrait être
transmissible lors de la vente du
lot ». Une proposition accueillie
avec « beaucoup d’intérêt » par le
ministre.

D’autres préoccupations péna-
lisent la capacité d’investir des
coopératives Hlm, telles que l’aug-
mentation des prix de la construc-
tion, les malfaçons croissantes
qui sollicitent les assurances dom-
mage-ouvrage et le coût du fon-
cier. Évoquant le BRS, la présidente
de la Fédération des Coop’Hlm
demande au ministre une clari-
fication des règles d’accès aux
prêts Gaïa Foncier et propose que
les garanties d’emprunt soient
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES COOP’HLM

Des attentes et de nombreuses propositions
Les Coop’Hlm, par leur action sur l’accession à la propriété et le locatif social,
sont des acteurs majeurs du logement. C’est ce qu’a tenu a rappelé Marie-Noëlle
Lienemann au ministre de tutelle, Julien Denormandie, lors de l’assemblée
générale de la Fédération des Coop’Hlm, les 28 et 29 mai à Paris. Présentant ses
revendications mais aussi ses propositions, la Fédération se dit prête « à en faire

plus, si elle est davantage soutenue ». 

� La table ronde sur la place des Coop’Hlm dans la politique du logement a permis de réaffirmer le rôle des Coop’Hlm
dans la revitalisation des cœurs de ville et la sauvegarde des copropriétés.
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Trophées des opérations
remarquables 

Trois Coopératives Hlm parmi quinze candidats ont été
récompensées aux Trophées des opérations remarquables :

• Espacil Accession - Trophée Performance pour les "Villas
Aurore", pour huit maisons en PSLA, de type T5, construites en
conception-réalisation à Saint-Sulpice-La-Forêt (35). Certifiées NF
Habitat HQE™, elles bénéficient de consommations
énergétiques réduites (moins de 500 euros de charges de
chauffage et d’eau chaude sanitaire par an) grâce à leur
ossature bois et au chauffage par PAC air/eau. 

• Le Logis Breton - Trophée Originalité des usages pour la
résidence "Les Amandiers", première coopération réalisée sous
le concept BienveillanS®, à Guilers (29). Elle comprend 15
logements individuels T3 (dix en PLUS et cinq en PLAI) adaptés et
évolutifs, proches des commerces et d’un centre de soins, pour
des personnes âgées autonomes. Bénéficiant des services de
l’EHPAD voisin, propriété du Logis Breton, la résidence favorise le
calme, l’entraide et les liens sociaux avec l’accompagnement des
occupants par une gouvernante, une pièce commune pour les
activités et une chambre d’appoint. Le tout avec une quittance
globale maîtrisée à moins de 600 euros par mois. 

• La SCIC Hlm de la Haute-Garonne (Groupe des Chalets) -
Trophée Coopération - Participation citoyenne, pour son
programme mixte (logements, espaces partagés, locaux
d’activité) "Les Quatre Vents", à Toulouse (31), dans l’éco-
quartier de la Cartoucherie. Plus grande opération d’habitat
participatif de France, la résidence comprend 89 logements sur
quatre bâtiments : 44 en location-accession (dont 39 en PSLA et
5 en PLI), 23 en SCI-APP, 5 en VEFA et 17 au sein de la
coopérative d’habitation « Abricoop », dont le bâtiment est
certifié Habitat & Environnement, RT 2012 - 20 %. La résidence
offre de multiples espaces communs : salle polyvalente de
125 m², jardin, terrasses accessibles sur chaque toiture, salle de
musique, espace bricolage, cuisine partagée, atelier créatif,
buanderies…

également ouvertes aux Départe-
ments et aux Régions. Sans oublier
un allègement de la fiscalité de
ces opérations. 

Enfin, elle rappelle à Julien
Denormandie l’existence d’un
mémorandum adressé l’an dernier
par la Fédération à Jacques Mézard,
alors ministre de la Cohésion des
Territoires, listant les blocages
réglementaires qui entravent l’ac-
tivité des coopératives Hlm. Le
ministre promet « d’y travailler
dans les prochaines semaines ». 

Équilibrer les territoires 
En réponse à l’ancrage des
Coop’Hlm dans leurs territoires
et à la décentralisation prochaine,
la Fédération a choisi de débattre
avec les acteurs locaux, sur la place
que peuvent tenir les Coop’Hlm
dans la politique du logement
actuelle. « Le nouveau modèle du
gouvernement et la clause de
revoyure ne permettront pas de
traiter la crise du logement rare et
cher », introduit Stéphane Troussel.
Le président du Conseil départe-
mental de Seine-Saint-Denis
s’étonne que le secteur privé ne
soit pas, lui aussi, « mis à contri-
bution » et considère que « tous
les financements publics qui inci-
tent à la construction dans le 
secteur privé entretiennent cette
crise ». Un avis réfuté par 
Guillaume Vuilletet, député du
Val-d’Oise, chargé d’une mission
de lutte contre l’habitat indigne
par le gouvernement, qui estime
que « remettre en cause des
mesures fiscales qui aident à l’éta-
lement urbain et touchent la
construction dans les zones déten-
dues est une réorientation profonde
de l’action publique qui vise à
essayer de reconquérir en particu-
lier les cœurs de ville ».

Estimant qu’il est fondamental
de poursuivre les opérations de
déconstruction-reconstruction, Sté-
phane Troussel exprime son
inquiétude sur le nombre d’opé-
rations de renouvellement urbain
à réaliser, face à la baisse de res-
sources des bailleurs sociaux et à
la complexité du montage et du
financement des opérations du
NPRNU. Pour lui, la rénovation

urbaine seule ne règlera pas tous
les problèmes, si l’État ne relance
pas les politiques publiques adap-
tées pour améliorer le service
public en matière de police, de
justice et d’accès aux soins. 

Face à la densification du pays
et à la concentration urbaine,
Marie-Noëlle Lienemann estime
qu’un équilibre est nécessaire et
qu’il faut « inventer de nouvelles
formes urbaines », appuyée dans
cette idée par Guillaume Vuilletet
pour qui l’enjeu est « de faire reve-
nir les couples avec enfants sur les
territoires en déshérence ». Pour y
parvenir, le gouvernement a lancé
le programme Action cœur de
ville, présenté par Rollon Mou-
chel-Blaisot, préfet en charge de
sa mise en œuvre. Doté de cinq
milliards d’euros d’ici 2022, « c’est
non seulement un plan visant à
conforter le tissu des villes petites
et moyennes, mais aussi à les conso-
lider en réinvestissant dans leur
cœur, leurs emplois, leurs services
et leurs commerces ». Pour lui, réin-
vestir dans le logement est la ques-
tion principale et le rôle de bail-
leurs sociaux est fondamental :
« Sur l’ancien, nous avons besoin
des organismes de logement social,
capables de faire du portage foncier,
de déployer une ingénierie pour
sortir des actions complexes, d’œu-
vrer à la diversification des habi-
tants. Il faut considérer cela comme
un fonds d’amorçage qui doit aussi
permettre l’investissement privé,
en carence dans ces villes ». Guil-
laume Vuilletet ajoute que les bail-
leurs sociaux ont « un rôle d’ingé-
nierie et de sauvegarde des
copropriétés » mais aussi « en
termes d’innovation et de gestion ».
Des missions que les Coop’Hlm
sont impatientes de poursuivre
dans le cadre du programme
Action cœur de ville, comme le
souligne en conclusion sa prési-
dente : « Nous sommes convaincus
que se joue une part de la Répu-
blique dans cet équilibre entre les
métropoles, les villes moyennes et
les centre-bourgs. C’est un modèle
français. Notre Fédération est tota-
lement impliquée ». ● D.V.

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

� Les lauréats des Trophées des opérations remarquables 
avec Marie-Noëlle Lienemann, présidente de la Fédération 
des Coop’Hlm. © Thvallier
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Pour faciliter votre quotidien, INTRATONE vous propose son application mobile gratuite. 
À tout moment et de n’importe quel endroit, vous pouvez gérer vos équipements : modifi er, 
ajouter ou supprimer vos badges, les noms des résidents et mettre à jour votre matériel. Avec 
l’application mobile Intratone : simplicité, autonomie et réactivité au quotidien.

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

“Je veux...
être mobile”

Tony, 45 ans
Électricien, spécialiste courant faible

mise à jour
effectuée

Badge perdu
désactivé nouveau badge

opérationnel



INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

100%
Fabriqué
en France

10 ans
d’expérience,

de satisfactions, de fi abilité

N°1
du contrôle d’accès

dans l’habitat  collectif

1 Million
de logements équipés

avec Intratone

Près d’

www.intratone.fr

Depuis plus de 10 ans,
LA référence
de l’interphonie sans fi l

“Je veux...
le meilleur ”

Christiane, 45 ans
Super gestionnaire de patrimoine dans un OPH
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«U
n européen sur 10
dépense plus de
40 % de ses res-
sources pour se

loger. Il y a urgence, souligne Cédric
Van Styvandael, président d’Hou-
sing Europe, en ouverture du Fes-
tival. Jamais en Europe et dans le
monde, nous n’avons été confrontés
à une telle problématique autour
du prix du logement ». Pour relever
ce défi, les organisateurs ont lancé
l’Appel de Lyon « pour une société
du logement abordable » (lire
Actualités Habitat n° 1102, p. 4). 

À travers le partage d’expé-
riences et les témoignages, les par-
ticipants ont cherché à identifier

les leviers et solutions pour pro-
mouvoir le logement abordable,
en montrant toute la modernité
du logement social. Parmi eux, Lei-
lani Farha, rapporteure spéciale
des Nations-Unies pour le loge-
ment(1), dénonce la crise du loge-
ment abordable mondiale comme
« une urgence aussi importante
que le changement climatique ».
Elle fait le constat que « depuis
2011, le paysage du logement a été
envahi par la grande finance, c’est-
à-dire les sociétés d’investissement
multimilliardaires spécialisées dans
la gestion de biens, les fonds de
pension et les banques ». Avec un
chiffre d’affaires estimé à 163 bil-

liards de dollars, « le logement rési-
dentiel est la plus grosse activité
économique dans le monde », pour-
suit-elle, avant de proposer de
« replacer le droit au logement dans
un cadre plus large des droits de
l’homme ». En illustration à ses
propos, plusieurs extraits du docu-
mentaire PUSH sont présentés. Le
réalisateur suédois Fredrik Gertten
a suivi Leilani Farha pendant un
an, entre Londres, New York,
Toronto, Stockholm et Séoul, dans
son enquête sur la financiarisation
mondiale des marchés du loge-
ment. Ce documentaire sera diffusé
lors du prochain Congrès Hlm, à
Paris.

Les enjeux du logement
abordable et du climat 
Plusieurs débats, en présence de
maires de grandes villes, de repré-
sentants des collectivités et de la
Commission européenne, de res-
ponsables du logement, de bail-
leurs sociaux, d’experts et d’orga-
nisations internationales, éclairent
la manière dont les pays relèvent
le défi du logement abordable.

L’ensemble des interventions,
notamment lors de la conférence
« À qui appartient cette terre ? »,
mettent en évidence la bataille
menée par les villes pour lutter
contre la spéculation foncière et
immobilière et la gentrification.
La sociologue Saskia Saccen, Pro-
fesseure à l’Université de Columbia,
aux États-Unis, pose la question :
« À qui appartiennent les villes ? ».
En effet, l’investissement des fonds
de pension et autres institutions
financières dans l’immobilier
entraîne des effets très négatifs
sur les loyers, l’entretien des
immeubles et la vacance. Les déci-
deurs politiques, bailleurs sociaux,
chercheurs et habitants commen-
cent à se mobiliser pour dénoncer
ces tendances et proposer des solu-
tions alternatives pour lutter contre
cette financiarisation. 

Pourtant, les différents niveaux
de politiques publiques peinent
à identifier les réponses possibles
à cet enjeu, notamment les
grandes métropoles où le décalage
entre l’offre et la demande est le
plus saillant, comme en témoi-
gnent les participants à la table
ronde « Développer des logements
abordables : un enjeu européen ».
Le représentant de l’Allemagne

le mouvement ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

�Carton plein pour le Festival
international du logement social,
qui a réuni 5 000 participants parmi
lesquels les maires de Vienne,
Montréal et Barcelone et la
rapporteure spéciale du logement
aux Nations Unies, Leilani Farha.

FESTIVAL INTERNATIONAL DU LOGEMENT SOCIAL 

Alliance européenne autour du logement abordable

Le Festival international du logement social a réuni à Lyon et dans
sa région, du 4 au 8 juin, plus de 5 000 participants venus de 30 pays
exprimer leur conscience commune face au défi du manque de logement
abordable dans les grandes villes d’Europe. Alors que le logement résidentiel
se financiarise, l’événement, co-organisé par l’USH, Housing Europe, l’AURA
Hlm et la Métropole de Lyon, a permis de partager les bonnes pratiques et de
lancer un signal fort en direction de l’Union européenne.
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annonce la publication d’un rap-
port sur les politiques du loge-
ment dans l’Union européenne
et l’organisation d’une conférence
sur le logement, à Berlin, en 2020.

Autre enjeu servant de fil
rouge au Festival : le changement
climatique, auquel plusieurs
tables rondes et ateliers sont
consacrés. La conférence « Une
planète pour demain » revient
sur l’urgence de la situation et
l’importance des rénovations
énergétiques pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre.
Des exemples de rénovations réa-
lisées par des bailleurs français,
hollandais, suédois, belges et
coréens sont présentés. Les par-
ticipants expriment le besoin de
créer une banque pour le climat
à l’échelon européen. 

De nombreux autres sujets
sont abordés : habitat collaboratif,
liens entre logement, emploi et
santé, solutions à la vacance, nou-
veaux services, coût du foncier,
mal-logement… avec en particu-
lier une journée « pour une ville
plus humaine et inclusive », à
Aix-les-Bains, autour du vivre-
ensemble. 

Cinq projets innovants sont
récompensés, sur 87 dossiers pré-
sentés par 16 pays, lors de la 3e

édition des Trophées européens
du logement responsable, dont
l’OPH de Villeneuve-Saint-Georges,
prix des « Partenariats stratégiques
et participation des habitants »,
pour le projet Kaléidoscope. 

Après Lyon, rendez-vous en
2021 à Helsinki, en Finlande, pour
le prochain Festival du logement
social. ● D.V./C.P.

(1) Lire Actualités Habitat du
30 avril, page 9.
(2) Actualités Habitat reviendra
sur cette opération dans un
dossier consacré à la qualité de
service, le 30 août prochain.

D
ans le cadre du Festival international du
logement social, l’Union sociale pour
l’habitat a imaginé et conçu une
exposition sur « Le logement social en

Europe par l'image », avec la collaboration de la
mission des Affaires européennes et des membres
d’Housing Europe. Installée à l’Université
catholique de Lyon, elle témoigne de la cohérence
du logement social à travers l’Europe, pour
apporter des réponses innovantes aux situations
économiques, sociales, environnementales
auxquelles les sociétés européennes ont dû faire
face. Cette histoire commune perdure aujourd’hui
encore, avec la problématique actuelle rencontrée
par les grandes villes d’Europe face à la pénurie de
logement abordable, thème central du Festival
international du logement social et de nombreux
rapports récents au niveau européen. 

À travers près de 600 images provenant de 16
pays, l'exposition propose une exploration des
réalisations emblématiques qui ont jalonné
l'histoire du logement social en Europe, porteur
d’innovations. Elle met en lumière une vision et
des valeurs communes aux différents pays
européens, illustrées à travers cinq périodes
emblématiques :
• Hygiène et premiers logements ouvriers. Au
XIXe siècle, le corps médical européen est le
premier à établir le lien entre la diffusion des
épidémies et le logement insalubre. Il influe ainsi
sur l’amélioration des conditions de logements des
plus pauvres. En parallèle, les philanthropes et
industriels, intéressés par les problèmes posés par
l’habitat des masses et leurs conditions de vie,
seront à l’origine des premiers logements ouvriers,
dont la forme la plus connue est celle
des cités ouvrières, qui s’implantent
un peu partout en Europe.
• Le Mouvement des cités-jardins.
Au début du XXe siècle, une nouvelle
génération de réformateurs sociaux
qui souhaitent installer les villes à la
campagne, développent le concept
des cités-jardins. Elles rassemblent
des emplois, des terrains cultivés
pour se nourrir et des services. La vie
sociale y est centrale : les cités-jardins
donnent accès à la santé, à
l’instruction et aux loisirs. Ce
concept, né en Angleterre en 1898, se
diffusera avec succès en Europe et
particulièrement en Allemagne.
• Industrialisation et architecture
moderne. L’entre-deux guerres est
marqué par l’émergence de

l’urbanisme et des premiers plans directeurs. Une
nouvelle génération d’architectes explore les
nombreuses possibilités offertes par
l’industrialisation du bâtiment, alors en plein
essor. Les cités-jardins sont toujours très présentes,
mais le nouveau courant de l’architecture
moderne s’impose partout en Europe, jusque dans
les équipements intérieurs plus confortables et
fonctionnels. 
• Le temps des grands ensembles. Pour répondre à
la pénurie de logement au sortir de la Seconde
Guerre mondiale, les gouvernements profitent des
nouveaux procédés d’industrialisation de la
construction pour construire plus vite et moins
cher. C’est le temps des grands ensembles, qui
répondent à la fois à la crise du logement mais
aussi à un idéal d’égalité pour « permettre l’accès
du plus grand nombre à un bon logement ». Ils
incarnent l’accès à la modernité et à un nouveau
confort de vie. 
• Le logement social en Europe aujourd'hui. Il se
caractérise par la diversité de son patrimoine,
héritage des différentes périodes qui l’ont façonné.
S’il a toujours été une nécessité, en réponse à un
besoin particulier de la société, le logement social
poursuit son innovation permanente et apporte
de la stabilité à un monde en évolution. 

Après Lyon, l’exposition itinérante sera
présentée lors du 80e Congrès Hlm, à Paris, Porte
de Versailles, du 24 au 26 septembre prochains.
L’exposition est dès à présent accessible sur le site
« Les Hlm en Expos – le musée virtuel du logement
social », à l’adresse http://musee-hlm.fr. ●
D.V./Centre de Ressources

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

EXPOSITION SUR LE LOGEMENT SOCIAL EN EUROPE

Une histoire et des valeurs communes
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L’
édition 2019 de la Semaine de l’innova-

tion Hlm s’inscrit dans le contexte des
90 ans du Mouvement Hlm. Le thème
retenu, 90 ans d’architecture humaine,
traduit les valeurs portées par les orga-

nismes de logement social, au service des locataires
du parc Hlm. Depuis 90 ans, les Hlm sont porteurs
d’innovation, à la fois sociale, technique, numérique,
architecturale ou environnementale. 

Rien d’étonnant donc à ce que ce 7e rendez-vous
citoyen ait connu une résonnance particulière, en
parallèle au Festival international du Logement
social, qui s’est déroulé à Lyon, du 4 au 8 juin. Plus
de 5 000 participants, dont des personnalités de
haut niveau, sont venus partager leur passion et
rechercher ensemble des solutions pour promouvoir
le logement abordable, partout en Europe (lire en
p. 18).  À cette occasion, l’exposition Le logement
social en Europe par l’image, organisée par l’USH
avec la contribution des membres d’Housing Europe
à l’Université Catholique de Lyon (UCLY) a accueilli
plus de 1 500 visiteurs (lire en p. 19).

Autre temps fort de la Semaine, le concours Hlm
sur cour(t) a permis de poser un regard positif sur
le logement social et de récompenser les trois réali-
sateurs en compétition : le Grand Prix du jury pour
Maxime Cappello, réalisateur de La danse à venir,
le Prix du Festival international du logement social,
ainsi que la mention spéciale du jury, pour Janek
Tarkowski et Je veille sur toi, et le Prix du Mouvement
Hlm pour le court-métrage Féeroce de Fabien Ara(1). 

Au-delà de ces événements emblématiques, la
Semaine a été un réel succès grâce à l’implication de
plus d’une centaine d’organismes Hlm et des parte-
naires. Les organismes de logement social se sont
démarqués par leur capacité à se mobiliser et à
impliquer leurs équipes et leurs locataires, pour que
chacun devienne acteur de l’innovation. ö

Pages réalisées par Diane Valranges et Véronique Simonnet. 

(1) Lire Actualités Habitat n° 1102, p.7.

SEMAINE DE L’INNOVATION HLM

HLM : 90 ans d’architecture humaine 

Dans le cadre du Festival international
du logement social, organisé à Lyon
du 4 au 8 juin, l’AURA Hlm, association
des organismes Hlm de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, a organisé
plusieurs événements emblématiques: 
• Les Actions urbaines innovantes :
quand les villes européennes
parient sur la solidarité 
Pour la première fois, tous les projets
d’«Actions urbaines innovantes» axés
sur le logement ont été rassemblés à
Villeurbanne, sur le site L’Autre Soie,
centre du projet Home Silk Road. La
Commission européenne a créé il y a
trois ans l’initiative « Actions urbaines
innovantes » afin de permettre à des
villes de tester des solutions pour
faire face aux défis urbains pressants,
en créant des laboratoires à l’échelle
locale et en regroupant toute l’intelli-
gence collective de leur territoire. En
2018, cinq nouveaux projets dédiés
au logement ont été financés (Lyon
Métropole, Région de Bruxelles-Cap-
itale, Gand, Mataró et XIVe arrondisse-
ment de Budapest). Les solutions pro-
posées comprennent des systèmes
de fiducies foncières communautaires

(type Office Foncier Solidaire) ou des
mécanismes d’optimisation des sub-
ventions, ainsi que de nouvelles
coopératives de logement municipales,
de nouvelles techniques de construc-
tion et des utilisations temporaires
de sites fonciers et bâtis. 
• Échanges internationaux autour
de l’économie solidaire
Pour générer des coopérations entre
bailleurs sociaux et acteurs de l’é-
conomie sociale et solidaire, une table

ronde internationale a été organisée
avec l’appui de la Caisse d’épargne
Auvergne-Rhône-Alpes et de la BPCE.
Différentes actions ont été présentées
telles que la plateforme numérique
Housing Evolution Hub créée par
Housing Europe pour référencer les
bonnes pratiques en matière de loge-
ment social, abordable, coopératif et
public, la plateforme collaborative et
le programme «Innovation et pensée
future», de la Fédération des bailleurs

sociaux Écossais (Scottish Federation
of Housing Associations) pour répon-
dre aux besoins futurs des locataires
et développer des idées, et le projet
«Mur Porteur», de Grand Lyon Métro-
pole pour faciliter le développement
de l’économie solidaire. Les partici-
pants, pour certains venus des Pays-
Bas, d’Espagne, de Hongrie et du
Monténégro, ont ensuite pu visiter
un Parcours de l’Innovation constitué
de stands et échanger avec d’autres
acteurs du domaine ou des bailleurs
porteurs de projets. 
•Nuit de la recherche «gonzo» sur
le logement et l’urbanisme
Dans les pas du journaliste écrivain
américain Hunter Thompson, des uni-
versitaires, chercheurs, étudiants et
bailleurs sociaux travaillant sur le loge-
ment, les questions urbaines, la justice
sociale se sont réunis autour de débats
animés, au bar ou au jardin, en danse,
en transe et en émotions, du rire aux
larmes, jusqu’au lendemain matin.
Une manière originale de réfléchir
logement et urbanisme autrement,
en confrontant les meilleures idées
du festival. ö

Plus de 300 événements
et initiatives ont été
organisés au cours de la
7e Semaine de
l’innovation Hlm, du
1er au 9 juin, dans toute
la France, rassemblant
les habitants, les
associations, les
partenaires et les élus
lors de nombreuses
rencontres, expositions,
ateliers, conférences et
projets participatifs.

Innovation /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

�L’un des arrêts du Parcours de l’Innovation. © AURA-HLM- Julie Esposito

Les sites expérimentaux
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Dans le cadre du renouvellement
urbain du quartier des Champs
Blessonniers, à Beaucourt (90), une
capsule temporelle a été enfouie
pour une durée de dix ans par les
équipes de Territoire Habitat, en
collaboration avec la Ville et GRDF.
Une grande toile d’expression a
permis aux petits et grands
d’exprimer leur talent via des mots,
dessins, courts poèmes. Elle a
ensuite été pliée et glissée dans la
capsule, en souvenir de ce moment
de partage. Les personnes
présentes étaient ensuite libres
d’ajouter messages, dessins,
photos, poèmes, lettres, CD, DVD,
vidéos sur clé USB, journaux, 

livres, etc. Autant de témoignages
de notre époque destinés aux
générations futures, œuvre de
sauvegarde collective de biens et
d’informations.
Plus de 150 personnes étaient
présentes pour partager ce
moment. Les locataires du quartier
ont été mis à contribution lors de
cet après-midi festif. Il leur
appartiendra de s’occuper de ce
nouvel espace réaménagé par la
commune : installation d’un
nouveau mobilier urbain, de
poubelles de tri et mise en place
d’un jardin partagé, fleuri par les
enfants. ö 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Tel est le leitmotiv de la démarche d’inno-
vation participative « Les Impulseurs »,
annoncée par le directeur général de la SA
d’Hlm Immobilière Atlantic Aménage-
ment au cœur de la Semaine Hlm, au
moyen d‘une vidéo diffusée sur l’intranet
et le réseau social d’entreprise. Nouvelle
dynamique managériale d'intelligence
collective, elle s'appuie sur la conviction
que les femmes et les hommes qui compo-
sent l’entreprise sont les détenteurs du
potentiel inventif permettant d’impulser
de nouveaux projets innovants pour faire

avancer la société et construire son
avenir. Première étape prévue du 24
au 28 juin : chaque collaborateur sera
invité à proposer des idées répon-
dant à des thématiques en lien avec
la stratégie de l’entreprise via une
plateforme digitale accessible à tous.
Les résultats seront annoncés en
septembre avec remise de prix lors
du séminaire annuel réunissant les
260 collaborateurs. Les projets seront
déployés en fin d’année en mode lab’ colla-
boratif. Chaque salarié pourra alors

présenter sa candidature pour participer
au développement d’une action innovante
sous l’impulsion d’un pilote expert. ö

Explorer les fonds marins, visiter des monuments lointains, se
perdre sans risque dans un labyrinthe ou « entrer » dans la « Nuit
étoilée » de Van Gogh et s’y promener, tout cela sans se déplacer…
Tel est le programme d’explorations proposé par Vilogia grâce à
des casques de réalité virtuelle dernière génération. L’animation a
eu lieu dans ses trois agences franciliennes principales, à
Montigny-lès-Cormeilles (95), Savigny-Le-Temple (77) et Tremblay-
en-France (93). Pour la plupart, les participants, jeunes et adultes,
ont ainsi découvert la réalité virtuelle, avant de partager leurs
impressions autour d’un goûter convivial. ö

Enfouissement d’une capsule temporelle 

“Ensemble, propulsons nos projets innovants !”

La réalité virtuelle
pour explorer 
de nouveaux espaces
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Pour informer ses équipes des innovations réalisées sur son patrimoine,
Maisons & Cités leur a proposé une vidéo, diffusée sur le site du
groupe. Un moyen moderne de sensibiliser ses salariés aux éco-
matériaux et aux nouvelles pratiques en termes d’innovation. Béton de
chanvre en bloc ou projeté, laine de bois ou de mouton, ouate de
cellulose, mélisse... Autant de matériaux bio-sourcés à prix équivalant
aux solutions classiques, isolant du froid et captant l'humidité, que
Maisons & Cités a utilisés pour ses rénovations thermiques spécifiques

de Lens, Liévin et Bully-
les-Mines (62), afin de
réduire son impact
environnemental. Les
expérimentations
présentées ont pour
objectif de réduire les
dépenses énergétiques
des habitants,
d’améliorer leur
confort et
d’économiser les
ressources. ö 

© Maisons & Cités

Pour découvrir des transformations d’usage, de lieux, Alliade
Habitat a proposé une visite interactive de La Cité à Oullins (69),
une ancienne école primaire réhabilitée et rehaussée par les
peintures de la Cité Création, pour devenir une solution logement
pour les jeunes, adoptant le concept de la colocation citoyenne. ö
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ot À la suite d’une précédente table ronde organisée avec les
associations de locataires, Dordogne Habitat a renouvelé
l’opération en conviant les autres associations siégeant à Grand
Périgueux Habitat avec lequel l’OPH envisage de fusionner.
Objectifs : échanger, débattre, notamment sur les difficultés liées à
la mobilisation des habitants, exposer les actions de terrain menées
par les associations.
À cette occasion, deux vidéos réalisées par l’Office ont été
projetées : l’une sur l’agence mobile qui va à la rencontre des
locataires à travers le département, l’autre sur la bourse du mobilier
(mobilier abandonné par des locataires sortants et mis à disposition
des résidents). ö
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Le groupement constitué d’un
promoteur, d’agences
d’architectes et de deux bailleurs
sociaux dont Côte d’Azur
Habitat, vient de remporter la
consultation d’un projet
immobilier niçois de grande
ampleur, ArtMony.

À cette occasion, l’OPH a
organisé une visite de ses agents
du pôle d’activités culturelles et
artistiques contemporaines, Le
109, implanté sur les anciens
abattoirs, à proximité du futur
projet ArtMony, et d’une de ses
résidences (en arrière-plan sur la
photo). ö
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Innovation /////////////////////////////////////// ///////

Rénovations en
matériaux bio-sourcés

Découverte d’un lieu
culturel

Topic Corner Conférence-débat
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À Aubervilliers (93), dans le
but d'apprendre aux enfants
des pratiques culinaires
durables et de qualité,
d’acquérir des savoir-faire et
des astuces anti-gaspillage
afin de valoriser les parties
délaissées des fruits et
légumes (épluchures, tiges,
trognons, pépins...),
Polylogis a proposé, une
activité pédagogique aux
participants, suivie d’une
dégustation. ö
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Le hall d’accueil du siège de
Pôle Habitat, à Colmar, s’est
mis aux couleurs de la
Semaine de l’Innovation Hlm :
exposition sur les bâtiments
passifs de l’OPH et le projet
de jardin partagé, diffusion
en continu d’un film sur un
chantier d’insertion et
installation de l’appartement
pédagogique « L’Éco-Habitat »
qui a accueilli différentes
animations et des ateliers de
fabrication de produits
d’entretien au naturel. ö
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Pour marquer la fin du gros chantier de
réhabilitation du quartier de Borny, à Metz,
l’association Reborny, créée dès le
démarrage des travaux, a organisé un de
ses derniers temps forts.
En collaboration avec l’association Bouche à
Oreille, la Ville, la Cité Musicale et Logiest,
elle a mené une expérience artistique en
pied d’immeuble, mêlant un concert, une
exposition photo J’y étais, proposant des
portraits d’habitants, et le camion « Tohu
Bahut », épicerie culturelle ambulante. ö

Plus de 70 enfants ont participé à cette manifestation
organisée par les bailleurs sociaux toulousains qui
s’étaient réunis pour offrir un après-midi original et riche
en découvertes aux enfants de leurs résidents. 
Au programme, visite de l’escape game Luminopolis avec
toutes les facettes qu’offre la lumière, ateliers
d’impression 3D, expériences de réalité virtuelle et
découverte d’un « bac à sable » nouvelle génération grâce
à la réalité augmentée. ö

Le Kids 
Innovation Day !
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Animations économies d’énergie Reborny Music
Sessions

Alimentation zéro déchet
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Escaut Habitat
Pour accompagner
le développement
d’Escaut Habitat,
filiale coopérative de
SIA Habitat, qui
réalise aujourd’hui
entre 50 et 100
logements en

accession par an, sur le territoire des
Hauts-de-France, le conseil
d’administration de la Coop’Hlm a nommé
Frédéric Talik, au poste de directeur
général. Il succède à Philippe Choquet qui
a fait valoir ses droits à la retraite.
Âgé de 54 ans, diplômé de l’ESTP, il a
occupé durant trente ans diverses
fonctions opérationnelles dans la
production, notamment sur des marchés
en lien avec les bailleurs sociaux chez
Bouygues Bâtiment, avant de rejoindre en
2017, l’ESH comme directeur général
délégué. Poste qu’il continue à occuper en
parallèle de sa nouvelle mission. ●

Maisons &Cités
Élu à l’unanimité
président de
Maisons & Cités le
20 juin, Frédéric
Chéreau prendra ses
fonctions le 4 juillet
prochain. Âgé de 44
ans, l’édile de Douai

est administrateur de l’ESH depuis 2014. Il
succède à Jacques Vernier, atteint par la
limite d’âge autorisée dans les statuts de
l’entreprise. C’est lui qui avait alerté les
pouvoirs publics sur la nécessité d’un
programme exceptionnel de rénovation
thermique des cités minières, devenu
depuis l’engagement pour le renouveau
minier. ●

Mouvement chez Habitat en Région
Une page se tourne chez Erilia, anciennement
société faîtière du groupe Habitat en Région.
Hubert Voglimacci, aux commandes depuis 36 ans,
qui avait participé à la fondation de Provence
Logis, l’ancêtre de l’ESH phocéenne, quitte la
présidence. Joël Chassard(1), président du
directoire de la Caisse d’épargne CEPAC, lui
succède. Valérie Fournier qui préside Habitat en

Région et assurait la direction générale de l’ESH
depuis le départ d’Eric Pinatel en 2018, va se
consacrer à la mise en œuvre du nouveau plan
stratégique du Groupe et notamment à la création
d’une SAC à laquelle seront rattachées toutes les
sociétés aujourd’hui filiales d’Erilia. Mais d’autres
organismes, appartenant au réseau Habitat en
Région, ou pas, pourront la rejoindre. 
Frédéric Lavergne(2), précédemment directeur
général de Logirem, a rejoint Erilia le 14 juin, en
tant que directeur général. 
Et Fabienne Abecassis(3) assurera, après le conseil
d’administration du 27 juin, la direction générale
de Logirem. Elle sera secondée par Frank Nicol(4),
nommé directeur général délégué. ●
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En bref

Soutien financier auprès
des 15 bailleurs sociaux.
Nantes métropole va signer
prochainement une nouvelle
convention triennale (2019-2025)
avec les 15 bailleurs sociaux
membres de l’USH des Pays de la
Loire. L’objectif est de soutenir la
construction annuelle de 6 000
logements neufs et de muscler le
soutien financier au secteur, à
travers deux nouveaux dispositifs :
une aide de 5 millions d’euros par
an pour la réhabilitation
énergétique des logements sociaux,
et une subvention de 5 500 euros
par logement produit en accession
abordable via le futur OFS dont la
création est imminente.

Achats groupés. Pour préserver
le pouvoir d’achat de leurs locataires
face à la hausse des prix de
l’énergie, quinze bailleurs sociaux
des Hauts-de-France se sont
associés pour négocier des tarifs
préférentiels auprès des
fournisseurs de gaz et d’électricité
par l’entremise de la société de
courtage Place des Énergies. 
Les 260 000 locataires concernés ont
jusqu’au 10 juillet pour souscrire à
l’offre électrique d’énergie verte
avec « Planète OUI », et bénéficier
de -14 % sur le prix du kWh HT par
rapport au prix réglementé, sur un
an ; et à l’offre de « Gaz de
Bordeaux », qui propose -18 % sur le
prix du kWh HT par rapport au prix
réglementé sur trois ans. 

Coup double. L’OPH 77 cherchait
à valoriser deux terrains situés à
proximité du nouvel hôpital de
Melun, libérés suite à des
démolitions dans le cadre du PNRU.
Il vient de les vendre à des
ophtamologistes qui vont y installer
un cabinet de 750 m² sur deux
niveaux, qui accueillera à terme cinq
ophtamologistes, dix orthoptistes et
leurs assistantes. 
L’opération va permettre de
renforcer le pôle santé de la ville
contribuant ainsi à lutter contre les
déserts médicaux, tout en
apportant de l’activité dans un
quartier sensible.

UNE NOUVELLE FILIALE POUR BATIGÈRE

Vie des organismes

E space Habitat Construction, qui gère
5 700 logements en Île-de-France, a réalisé
15 000 logements en accession à la

propriété depuis sa création, et était déjà
membre du Réseau Batigère depuis 2016, fait
désormais partie du Groupe éponyme. Ce
dernier, qui détenait déjà 15,02 % des actions de

cette ESH, vient en effet de racheter 585 actions
représentant 36 % de son capital, mises en
vente par l’Association pour le logement des
fonctionnaires de police, son actionnaire de
référence, pour répondre aux nouveaux
impératifs de seuils imposés par la loi ÉLAN. 
● F.X.

Nominations
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UN AN D’EXISTENCE POUR COOP FONCIÈRE FRANCILIENNE

Vie des organismes

U
n an après son lance-
ment, le premier orga-
nisme foncier solidaire
francilien tire un pre-

mier bilan de son activité. Neuf
programmes et 158 logements
ont été engagés en 2018. Un
chiffre en deçà des objectifs pré-
visionnels qui tablaient sur 250
à 300 logements, imputable à
un délai plus long que prévu
pour mettre en place le montage
financier. Depuis, tout est rentré
en ordre: une convention devrait
être signée avec la Banque des
territoires au prochain Congrès
Hlm. Le nouvel outil a trouvé
sa place dans le panel des pro-
duits d’accession sociale à la
propriété, offrant une alternative
au PSLA en première couronne,
où en raison du prix du foncier,
les opérateurs ont de plus en
plus de difficultés à pouvoir
monter ce type de produit. Néan-
moins, pour Marie-Noëlle Lie-
nemann, le PSLA reste un bon
produit en zone B1 et B2 (Voir
article page 14).

Dès la constitution de l’OFS
fin 2017, des opérations avaient
été identifiées par Coop Foncière
Francilienne permettant de lan-
cer les premiers projets au Krem-
lin-Bicêtre, Bagneux, Pantin,
Ivry-sur-Seine, Malakoff, Gen-
nevilliers et l’Haÿ-les-Roses.

Le projet du Kremlin-Bicêtre
(dix logements) porté par Expan-
siel Promotion, est le plus
avancé : sa commercialisation
est terminée et il sera livré au
quatrième trimestre 2019. Ce

sera le premier programme livré
en BRS de la région Île-de-France.

À Bagneux, Coopimmo a
lancé l’opération Onyx (38 loge-
ments). 60 % sont aujourd’hui
réservés. La livraison est prévue
au quatrième trimestre 2021. 

D’autres projets conjuguent
construction neuve et réhabili-
tation, telle que l’opération Laka-
nal à Pantin, portée par Les Habi-
tations Populaires, pour onze
logements.

Ou encore, autre combinai-
son, l’opération de Toit et Joie, à
l’Haÿ-les-Roses qui associera 30
logements en accession, une
résidence senior, une résidence
étudiante et du logement locatif
social. En 2019, douze autres
opérations, représentant 440
logements sont à l’étude par le
comité d’engagement de l’OFS,
preuve que le modèle OFS/BRS
est en train de monter en puis-
sance sur la région francilienne. 

Contrairement aux craintes
exprimées lors de la création
du dispositif, ni le fait d’acheter
le bâti sans le foncier, ni la plus-
value limitée lors de la revente
ne constituent un obstacle pour
les acquéreurs, qui voient dans
le BRS une opportunité de se
loger en devenant propriétaires
à un coût inférieur de 30 % au
prix du marché. Coop Foncière
Francilienne espère, quant à
elle, produire à terme 700 à 800
logements par an, en rythme
de croisière, d’ici sept à huit ans.
● F.X.

� Sur les deux opérations
commercialisées à ce jour, au
Kremlin-Bicêtre (photo) et à
Bayeux, la Banque des
territoires a mobilisé 3,2 M€ de
prêts Gaïa, financés sur 60 ans,
pour permettre l’acquisition du
foncier par l’OFS (Coop
Foncière Francilienne).
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En bref

Projet européen en faveur de
l’emploi. Dans le cadre du projet
transfrontalier Increase, destiné à
soutenir le développement de l’emploi
et de l’activité dans la région
Transmanche, Logirep a organisé deux
rendez-vous, les 13 et 14 juin, à des
locataires d’une quinzaine résidences
normandes. 
Ces séances de formation, assurées
par INCO, visent à les aider à
reprendre confiance en eux, à rédiger
des CV, à trouver des formations pour
décrocher un emploi, à rédiger,
acquérir des compétences pour
monter leur propre entreprise, à
apprendre à gérer un financement par
le biais de micro-crédits. 

Nouveau logo pour Nièvre
habitat. Ce changement de logo,
dévoilé à l’occasion de la parution du
rapport d’activité 2018, intervient à
l’aube des cent ans de l’OPH. Créé par
un prestataire nivernais, l’agence Iti
Conseil, en collaboration avec le
service de communication, le logo veut

« réaffirmer notre ancrage local et
symboliser le renouveau et le dynamisme
de l’office, écrit l’OPH dans son rapport
d’activité. La signature de marque (À vos
côtés au quotidien), met en avant la force
de notre office au service de nos clients,
actuels et futurs, aux côtés de nos
partenaires : la proximité ».

« Hlm en danger, on ne lâche
rien ». La coopérative AB-Habitat a
souhaité alerter les pouvoirs publics
sur les conséquences qu’elle juge
catastrophiques des mesures prises à
l’encontre du logement social
(RLS, taux de TVA, loi de Finances…).
Elle a organisé une conférence de
presse qui s’est déroulée le 5 juin, en
présence de Maire-Noëlle Lienemann,
présidente de la Fédération des
Coop’Hlm, des administrateurs, 
des représentants des amicales 
de locataires et d’autres bailleurs
sociaux. ●

O ffrir aux enfants un soutien
scolaire de qualité, tout en
stimulant l’apprentissage grâce à

des outils accessibles, tel est l’objet de la
convention signée entre l’Office 64 de
l’Habitat et Acadomia, spécialisé dans ce
domaine.

Via le site Internet de l’OPH, les
enfants de locataires, scolarisés du CP à la
terminale, auront accès à la plateforme
développée par le partenaire. Ce service,
disponible dès la prochaine rentrée
scolaire, sera gratuit et « pourra toucher
potentiellement 8 500 jeunes de 6 à 18
ans », indique Philippe Etcheverria, le
directeur de l'Office. ● V.S.

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

SERVICE D’AIDE AUX DEVOIRS
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DEUX NOUVELLES RÉSIDENCES À MARNE-LA-VALLÉE

Jeunes

A ccueil & Promotion,
association qui œuvre
pour le logement social

et l’insertion et Clésence ont
inauguré un immeuble qui
accueille la résidence étu-
diants Duke Ellington et la
résidence sociale et jeunes
actifs George Gershwin,
situées dans le quartier Stu-
dios et Congrès à Chessy (77).

La première compte 147 lo-
gements totalement équipés
et s’adresse majoritairement
aux étudiants de 18 à 30 ans
et aux jeunes en alternance.
Quant à la seconde, elle
s’adresse aux personnes aux
revenus modestes : jeunes âgés
de 18 à 30 ans en demande de
logement temporaire pour des
raisons de mobilité profes-

sionnelle, personnes à faibles
ressources, avec un point de
vigilance sur le reste à vivre,
personnes isolées, couples avec
ou sans enfant, familles mono-
parentales… Elle propose 104
logements totalement équi-
pés. Afin de faire de cette rési-
dence un lieu d’entraide, des
accompagnements, anima-
tions collectives, réunions thé-
matiques et événements
seront régulièrement propo-
sés. Des mesures de médiation
et du soutien à la parentalité
seront aussi assurés.

Le terrain est idéalement
situé et bien desservi par la
gare RER A de Val d’Europe et
la gare d’interconnexion
TGV/RER. ● V.S.

� Pour donner suite aux
orientations urbanistiques
choisies sur ce quartier, ce
bâtiment est de style Art déco ;
arch. : Studio d’architecture ORY
et Associés.
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EN CŒUR DE VILLE

D ans le cadre de la requa-
lification du quartier
Bovéro dans le centre

d’Anglet, conduite par Habi-
tat Sud Atlantic, est prévu
un vaste programme favori-
sant la mixité intergénéra-
tionnelle et sociale, parmi
lequel 51 logements étudiants
gérés par le Crous. 

Disponibles dès la rentrée
prochaine, les studios propo-
sent pièce à vivre avec baie
vitrée donnant accès à un bal-
con, kitchenette ouverte et
salle d’eau privative. Ils se
situent à côté de la faculté de
sciences et techniques Mon-
taury, du lycée Cantau, de la
Fédération compagnonnique,
ou encore de pépinières d’en-
treprises. La résidence est éga-
lement proche du projet porté

par la Communauté d'agglo-
mération du Pays basque avec
la technopole d'écoconstruc-
tion et d'aménagement dura-
ble des Landes de Juzan, un
générateur d’activités voué à
la construction et à l’aména-
gement durable. ● V.S.

� La résidence étudiante
s’appellera Kattalin Aguirre,
une résistante du réseau
basque lors de la Seconde
Guerre mondiale qui a connu
un destin hors normes et a
reçu les plus hautes
distinctions ; arch. : Samazuzu.
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AUTO-RÉHABILITATION
ACCOMPAGNÉE

Initiatives

D epuis novembre 2018, Habitat 25
propose des chantiers d’auto-réha-
bilitation accompagnée aux loca-

taires des quartiers Palente-Orchamps et
Planoise, en partenariat avec les autres
bailleurs bisontins et l’association d’in-
sertion Julienne Javel. Une dizaine d’entre
eux ont déjà eu lieu, vingt sont pour l’ins-
tant prévus, avec pour objectif d’améliorer
le cadre de vie, de favoriser l’autonomie
des locataires mais également de tisser
des liens sociaux et solidaires avec les
habitants du quartier. Les locataires sont
guidés et accompagnés par des anima-
teurs techniques, des bénévoles, d’autres
locataires et leur entourage.

En parallèle, Habitat 25 et Néolia met-
tent à leur disposition un local d’accueil
et d’animations au sein de ces deux quar-
tiers. Selon les ateliers ou les chantiers,
les habitants apprennent la mise en pein-
ture des murs, la sécurité électrique, la
pose de tapisserie, de carrelage ou de par-
quet et sont sensibilisés aux éco-gestes.
Un animateur peut également se déplacer
au domicile pour un « dépannage péda-
gogique » afin de montrer le bon geste.
Le dispositif se poursuit jusqu’en septem-
bre. ● D.V.

� Conseils techniques, prêts d’outils, réalisation
des travaux avec des personnes qualifiées…
tout est mis en œuvre pour que ce projet soit
une réussite.
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Joeuf (54). Édifiées sur un vaste terrain cédé par la mairie, les 19maisons
de plain-pied des résidences Winston Churchill, de type T2 et T3, avec jardin
et terrasses privatifs et accès prévus pour personnes à mobilité réduite,
s’organisent autour d’un espace végétal traversé aussi bien par les
résidents que les habitants du quartier. L’orientation Sud/Sud-Ouest a été
privilégiée pour permettre la production d’électricité par panneaux
photovoltaïques. Des emplacements de stationnement sont disposés en
périphérie des habitations. Ces maisons constituent un village senior dans
la ville, à proximité de l’espace multimodal, permettant de disposer, à
proximité, de la gare SNCF, d’un parking de bus, d’un parc de co-voiturage
avec bornes de rechargement pour véhicules électriques. Arch. : Laëtitia
Zambon, agence Accord & Archi. ● Meurthe-et-Moselle Habitat

Suresnes (92). Après
quatre années de travaux
de démolition et de
construction, l’îlot Émile
Duclaux, niché au cœur
d’un ancien quartier
ouvrier, renaît avec un
projet mixant les usages,
conduit à plusieurs mains :
la ville, l’aménageur
Citallios, Perl, 3F
Résidences. 
Cohabitent 80 logements
sociaux dont 69 en usufruit
locatif, dont l’architecture
rappelle le style Art déco ;
une pension de famille de
25 logements ; une galerie
d’artisanat d’art ; un jardin
de 500 m² au centre de la
parcelle qui assure la
liaison entre deux rues. Un
projet qui pense développement durable avec des toitures
végétalisées, et des noues végétales qui permettent de récupérer
les eaux pluviales pour arroser les plantations. 
Arch. : Gera Architectes et Fragments Architectures. 
● 3F Résidences
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NOUVELLES RÉALISATIONS

Le Grau-du-Roi (30). Dans le cadre de son
activité d’aménageur, l’ESH et sa filiale dédiée
à l’accession sociale ont été retenues pour la
réalisation d’un programme mixte, composé
de 120 logements à réaliser en trois tranches,
qui constitueront le quartier des Orchidées,
sur 3,2 hectares, les derniers terrains
constructibles de la commune. Sur ce site aux
contraintes environnementales
particulièrement fortes, du fait de la proximité

d’une zone naturelle d’intérêt écologique, des
procédures spécifiques ont été mises en place
pour s’assurer du respect des prescriptions
environnementales. 
La tranche 1, composée de quatre résidences,
représentant 44 logements, dont 32 en
accession sociale à la propriété, en PSLA et
VEFA, vient d’être livrée :
• le Lis des sables (12 logements collectifs
locatifs - photo 1) ; le Liseron des dunes (8

collectifs en accession sociale à la propriété -
photo 2) ;  l’Acanthe (12 logements en
accession à la propriété, PSLA et VEFA) ; les
Villas des Flagrances (12 villas en accession
sociale, qui ont reçu le trophée « Opération
remarquable, catégorie « performance » en
2018). Les deux autres tranches seront livrées
d’ici le deuxième trimestre 2021. Arch. :
Quailemonde. ● Un Toit pour Tous, 
La Maison pour Tous
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Aux portes de Dijon, BFC
Promotion Habitat(1) a
mené une série d’opéra-

tions au cœur de Crimolois (21),
un village vert. Ce nouveau lotis-
sement - un premier avait été
réalisé en 2010 - est l’aboutis-
sement d’un rapprochement
opérationnel entre la collectivité
et la coopérative. La Mairie et
BFC Promotion Habitat, chacun
propriétaire d'une partie des
terrains formant le lotissement,
se sont réunies au sein d’une
association foncière urbaine
libre (AFUL) pour mettre en
synergie leurs compétences

dans ce projet. La collectivité
est gagnante à deux titres : deve-
nant acteur de son développe-
ment, elle a gardé une maîtrise
du projet voté en conseil muni-
cipal et profite dans le même
temps des retombées écono-
miques engendrées par la vente
des lots pour renforcer le finan-
cement de nouveaux projets.

De son côté, BFC Promotion
Habitat, en mettant ses com-
pétences au service de la col-
lectivité, s'assure un projet solide
qui arrive à terme dans les délais
et finitions attendues. Du fait
de son caractère coopératif,

mixité et primo-accession
se retrouvent dans le profil
des nouveaux habitants.
Aujourd’hui, 88 familles ont
intégré cet espace qui bénéficie
d’aménagements qualitatifs,
tant des voiries que des espaces
verts.

Dans la continuité de la pre-
mière tranche, on trouve : 18
maisons individuelles ; la rési-
dence Zéphir, 20 appartements
locatifs, réalisés pour le compte
d’Orvitis, partenaire historique
de la coopérative ; La Cour des
Moulins, 27 appartements en
accession sociale ; Les Jardins
du Moulins, avec 8 apparte-
ments intermédiaires.

Tous les lots individuels ont
été vendus, les 20 logements
pour Orvitis ont été livrés à
leurs occupants et ceux en col-
lectifs, en accession à la pro-
priété, ont été vendus. ● V.S.

(1) Née de la fusion, en 2017,
de Bourgogne Habitat, du Toit
Bourguignon et de 2 SCIC.

Aménagement

UN MODÈLE DE PARTENARIAT RÉUSSI
� L’ensemble des deux tranches
de lotissements à Crimolois.
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Àpartir du mois de septem-
bre, 108 pavillons locatifs
de La Genette à Vierzon,

propriété de Val de Berry (ex
OPH du Cher), vont bénéficier
d’une réhabilitation qui donnera
un coup de jeune au quartier.
Construites en 1933 en bordure
du Cher, ces maisons n’ont pas
connu de rénovation depuis 1994.
La réhabilitation répond à un tri-
ple objectif : un meilleur confort,
la baisse des consommations
énergétiques et la réduction des
charges, le tout sans augmenta-
tion de loyers. 

Dotés d’une enveloppe de
2,3 M€HT, les travaux concerne-
ront les isolations thermiques
par l’extérieur, la pose de volets
roulants, le remplacement des
garde-corps et la dépose des
vérandas, cabanes et escaliers
attenants aux façades, souvent

installés sans permis. Ils s’éche-
lonneront sur trois tranches
jusqu’en 2022. ● D.V.

Réhabilitation 

NOUVEAU LOOK 
POUR 108 PAVILLONS

� Les pavillons seront repeints, les
occupants ayant pu choisir le coloris
de leur porche ou de leurs murets
parmi les trois couleurs proposées.
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En bref

Diagnostic de performance
énergétique. Une première
réunion vient d’avoir lieu au
ministère de la Transition
écologique et solidaire pour
travailler à la fiabilisation du DPE,
prévue par le Plan de rénovation
énergétique des bâtiments et
renforcée par la loi ÉLAN. Les
premières pistes évoquées
concerneraient la création d’une
classe A+ et la fusion des classes F
et G, l’obligation d’afficher
l’étiquette carbone sur les
annonces immobilières et l’ajout
d’éléments d’équivalence à
l’empreinte carbone facilement
compréhensibles pour les
particuliers. Un appel à
contributions avait été lancé en
décembre 2018 par la DHUP et le
Plan bâtiment durable afin de
faire du DPE un outil stratégique
de valorisation de la performance
énergétique et de support aux
politiques publiques de
rénovation. 

Individualisation des frais
de chauffage. Pris en
application de la loi ÉLAN, le
décret relatif à l’individualisation
des frais de chauffage a été publié
au JO le 23 mai. Il restreint
l’obligation d’installation de
compteurs aux seuls immeubles
collectifs d’habitation ou mixtes et
prévoit d’en exonérer les
logements-foyers, les immeubles
dans lesquels il est
« techniquement impossible
d’installer des compteurs
individuels », les « autres immeubles
pour lesquels cette mesure se révèle
techniquement impossible ou
entraîne un coût excessif », ainsi que
ceux dont « les valeurs de
consommation sont inférieures à un
seuil fixé par arrêté ». 
Le projet de texte soumis à la
consultation du public en avril
prévoyait un seuil de
80 kWh/m².an. Les organismes de
logement social seront sans doute
très impactés par la mesure, sur
laquelle nous reviendrons en
détail dans un prochain numéro,
dès le texte publié.
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Les modalités de publicité en procédure adaptée

A
ux termes de l'article 2 du décret
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif
aux marchés publics, les organismes
Hlm appartiennent à la catégorie juri-

dique dénommée dans ledit texte "les autres
acheteurs". Cette catégorie juridique bénéficie
ponctuellement de dispositions spécifiques
notamment en matière de règles de publicité.

Champ d’application des règles 
de publicité
En vertu de l’article 34 du décret relatif aux
marchés publics susvisé, les organismes Hlm
(appartenant à la catégorie « autres acheteurs »)
choisissent librement les modalités de publicité
adaptées en fonction des caractéristiques du
marché public, notamment le montant et la
nature des travaux, des fournitures ou des ser-
vices en cause.
• L’article 27 du décret relatif aux marchés
publics précité complète l’encadrement de
cette liberté de la manière suivante, en souli-
gnant que les acheteurs doivent prendre en
compte pour déterminer ses modalités :
• la nature et les caractéristiques du besoin à
satisfaire ;
• le nombre ou la localisation des opérateurs
économiques susceptibles d’y répondre ainsi
que les circonstances de l’achat. 

À cette fin, il convient de mettre en place
une méthode d’évaluation pour déterminer
les modalités de publicité adaptées à cette
procédure. 

Tout d’abord, pour respecter les règles de la
commande publique et pour garantir une
concurrence effective, la publicité doit être
organisée de telle sorte qu’on puisse justifier
de son efficacité. 

C’est pourquoi, il faut s’interroger pour
savoir si la mesure de publicité choisie atteint
sa cible, en l’occurrence ici, les opérateurs
concernés par l’objet de la consultation. À ce
titre, la pratique du « sourçage » est recom-
mandée ; elle permet de guider le choix de la
publicité à mettre en œuvre. Dans l’affaire de
la Région Nord-Pas-de-Calais (CE. 7 octobre
2005, N° 278732), le rapporteur public, dans ses
conclusions, exhortait le pouvoir adjudicateur

à pratiquer le « sourçage ». Il avait estimé que
la connaissance du marché, issue de la pratique
du « sourçage », aurait permis à l’acheteur de
ne pas se tromper sur le choix de la publicité à
mettre en œuvre.

Toutefois, l’objectif est de trouver une juste
mesure entre l’efficacité de l’achat, qui suppose
un minimum de mise en concurrence, et l’équi-
libre économique de l’opération. L’investisse-
ment consacré à la mise en concurrence ne
doit pas constituer un élément excessif de sur-
coût (frais de personnel, de publication et de
traçabilité de la commande). Mais attention,
publicité ne veut pas dire publication. Cela
peut être une consultation par courriel, par
SMS… En principe, pour des achats de montant
moindre (moins de 25 000 euros, par exemple :
Confère article 30 du décret relatif aux marchés
publics), la publicité devra être adaptée à la
nature du besoin et de son montant, à la
concurrence espérée, et pourra même consister
à consulter directement quelques fournisseurs.
A contrario, plus les montants du marché sont
importants, plus une publicité large s’impose.

Pour ces achats de très faible montant, l’ap-
proche « directe » avec les opérateurs écono-
miques peut être suffisante (consultation de
barèmes ou de tarifs, demande de devis, etc.).

Cependant, l’article 30 dudit décret indique
que l’acheteur veille à choisir une offre perti-
nente, à faire une bonne utilisation des deniers
publics et à ne pas contracter systématiquement
avec un même opérateur économique lorsqu’il
existe une pluralité d’offres susceptibles de
répondre au besoin.

Cette rédaction implique qu’il faut a minima
faire trois devis et prévoir des critères de sélec-
tion pour choisir la meilleure offre.

Pour autant, le montant n’est pas le seul
élément à prendre en compte pour choisir la
publicité adaptée à son achat. Ainsi, le juge
(CE Nord- Pas-de Calais n° 278732) a considéré
que même pour un faible montant (en l’espèce :
35 000 euros), une publicité diffusée sur la
presse régionale n’était pas suffisante au regard
de l’objet du marché (prestation de program-
miste avec présentation de références récentes
en matière de conception et de programmation

de grands musées).
On ne peut donc pas tirer un principe de

publication générale applicable à toutes les
procédures adaptées. Il faut s'interroger au cas
par cas. La procédure adaptée laisse donc à
chaque acheteur une grande liberté d’appré-
ciation dans le choix de sa publicité, dès lors
qu’il sera à même de justifier de la qualité de
sa procédure d’achat et de la transparence de
son choix.

Le contrôle juridictionnel des règles 
de publicité
Se pose alors la question de savoir quelle est la
méthode retenue par le juge pour contrôler
l’obligation de publicité :
• il contrôle le support de publication, c'est-à-
dire le choix du ou des supports pertinents au
regard de l'objet du marché (voir Conseil d’État,
7 octobre 2005 - Région Nord-Pas-de-Calais) ;
• il contrôle l’audience de la publicité au niveau
du territoire, c'est-à-dire l’audience du support
de publication au niveau du territoire et au
regard de l'objet du marché (voir Conseil d’État,
7 octobre 2005 - Région Nord-Pas-de-Calais) ;
• il contrôle la durée de la publication : tout
comme pour la publicité, en procédure adaptée,
les organismes Hlm n’ont pas d’obligation en
matière de délais de publication. 

En la matière, la jurisprudence estime que
le délai ouvert entre la date de publication de
l'avis d'appel public à concurrence et la date
limite de remise de l'offre doit permettre d’as-
surer une publicité suffisante auprès des can-
didats ayant vocation à y répondre, compte
tenu de l’objet du marché et/ou du montant
du marché (voir Conseil d’État, 5 août 2009 -
Région Centre). En pratique, cela implique de
recourir à un délai de publication raisonnable.
Bien évidemment, la notion de « délai raison-
nable » varie d’un achat à l’autre.

Au demeurant, il faut savoir que si la juris-
prudence n'a pas eu l'occasion de se prononcer
sur une durée précise de publication, elle a en
revanche précisé la méthode retenue pour
juger du délai de publication.

Selon elle, le délai doit être suffisant au
regard :
- du montant du marché envisagé ;
- de l’urgence à le conclure ;
- de la nature des prestations ;
- de la facilité d’accès aux documents de la
consultation ;
-de la nécessité éventuelle d’une visite des lieux;

En matière de publicité des procédures adaptées, les organismes
Hlm sont libres de choisir les modalités de publicité. 
Retour sur le régime juridique qui leur est applicable.
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- et de l’importance des pièces exigées du can-
didat.

Ces critères résultent de la jurisprudence
du tribunal administratif de Lille en date du 16
mars 2011, Société Fornells, n° 1101226. Dans
cette affaire, le juge a estimé que le délai de
quinze jours était insuffisant au regard de ces
critères.

Dans une autre affaire, le juge a également
considéré que le délai de quinze jours était
insuffisant (CE. 7 octobre 2005, Région Nord-
Pas-de-Calais, n° 278732). Pour apprécier le délai
de publication raisonnable, le juge s'est fondé
sur les critères suivants : 
- l'objet ;
- les caractéristiques du marché ;
- le degré de concurrence entre les entreprises
concernées ;
- et les conditions dans lesquelles le marché
est passé.

On ne peut donc tirer un délai général de
publication applicable à toutes les procédures
adaptées. Il faut s'interroger au cas par cas.
• Il contrôle le contenu de la publicité et doit
communiquer les informations nécessaires
aux candidats pour répondre au marché :
- l’identité et les coordonnées de l’acheteur ;
- l’objet des prestations envisagées ;
- les critères d’attribution du marché et la hié-

rarchisation ou la pondération des critères
d’attribution (Conseil d’État, 26 septembre 2012,
n° 359389, GIE Groupement des poursuites
extérieures) ;
- le cas échéant, leurs conditions de mise en
œuvre (Conseil d’État Sect., 30 janvier 2009,
Agence nationale pour l’emploi, n° 290236).

Enfin, attention au choix du support de
publication : l’article 17 de la loi n° 2015-433 du
17/04/2015, portant diverses dispositions tendant
à la modernisation du secteur de la presse,
modifie l’article 1 de la loi n° 55-4 du 4 janvier
1955 concernant les annonces judiciaires et
légales. Il prévoit que : « La liste des journaux
susceptibles de recevoir des annonces légales
soit dans tout le département, soit dans un ou
plusieurs de ses arrondissements, est fixée
chaque année au mois de décembre pour l’an-
née suivante, par arrêté du préfet ». ●

Thèmes : Marchés des OHLM/Procédure adaptée.

œ Contact : Alima Mial, Conseillère juridique
marchés publics & privés, contrats techniques, bâti-
ment et développement durable – Direction juri-
dique et fiscale ;
Mél. : ush-djef@union-habitat.org

� Il faut s’interroger pour savoir si
la mesure de publicité choisie
atteint sa cible, en l’occurrence,
les opérateurs concernés par
l’objet de la consultation. 
© Shutterstock

FISCALITÉ 
Quel est le taux d’impôt sur
les sociétés applicable aux
exercices ouverts en 2019 ?
Rappel : Pour les exercices ouverts
à compter de 2019, la loi de
Finances pour 2018 avait prévu
pour toutes les entreprises, quel
que soit le chiffre d’affaires réalisé,
de ramener le taux de l’IS à 28 %
pour la fraction du bénéfice
inférieure ou égale à 500 000 € et à
31 % au-delà de ce seuil.

L’article 2 du projet de loi
n° 1737, portant création d’une
taxe sur les services numériques et
modification de la trajectoire de
baisse de l’impôt sur les sociétés, a
été adopté dans les mêmes termes
par l’Assemblée nationale le 10 avril
2019 et par le Sénat le 21 mai 2019.

Cet article prévoit que, pour les
exercices 2019, la baisse du taux de
l’IS à 31 % ne s’appliquera pas aux
entreprises qui réalisent un chiffre
d’affaires au moins égal à 250
millions d’euros. Cette mesure
s’applique pour les exercices clos à
compter du 6 mars 2019. 

Ainsi, pour les exercices ouverts
en 2019 et clos à compter du
6 mars 2019, la fraction excédant
500 000 € du bénéfice des grandes
entreprises (CA supérieur à
250 M€) reste taxée à 33,3 %. Pour
les autres entreprises, la fraction
du bénéfice inférieure à 500 000 €
est imposable au taux de 28 % et
au taux de 31 % au-delà.

En 2020, le taux généralisé de
l’IS est maintenu à 28 % jusqu’à
500 000 € de bénéfice et à 31 % 
au-delà, quel que soit le chiffre
d’affaires réalisé par l’entreprise. ö

Question/Réponse



vient 

de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été envoyé 
à tous les organismes, adhérents de l’USH,
qui peuvent également, après identification,
consulter en ligne ce document sur 
le centre de ressources accessible depuis
www.union-habitat.org.
Cette offre n’est pas disponible pour les abonnés
d’Actualités Habitat non adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro :
amelie.leclere@h-prom.fr,
patricia.rouquet@h-prom.fr

Panorama Accession Sociale
à la Propriété 

L
es organismes Hlm sont des opérateurs actifs de la mixité des territoires
via les opérations d’accession sociale sécurisée. Chaque année, ce sont
près de 6 000 ménages qui deviennent propriétaires d’un logement neuf

en accession sociale en VEFA ou en location-accession financée par le PSLA. 
Afin de mieux connaître les opérations produites par les organismes Hlm et

les profils des acquéreurs, l’USH, l’Aorif et les Fédérations d’organismes Hlm
ont mené une enquête au cours de l’année 2018. Le panel des 91 organismes
Hlm enquêtés représente près de 30 % des organismes Hlm qui déclarent une
activité auprès de la Société de Garantie de l’Accession. Les résultats collectés
permettent d’analyser 900 opérations, représentant près de 15 900 logements,
ainsi que le profil de 10 900 ménages qui ont accédé à la propriété au cours des
années 2014 à 2017. 

Cette maîtrise d’ouvrage sociale est marquée par la qualité des logements
produits, l’exigence de performance énergétique, la bonne intégration de ces
programmes dans leur environnement immédiat et des prix de vente
maîtrisés.

Contacts : Chrystel Gueffier-Pertin, experte accession sociale, vente Hlm et
copropriété, Direction de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales ;
Mél. : chrystel.gueffier-pertin@union-habitat.org
Denise Partouche, responsable d'Études économiques, Direction des études
économiques et financières ; Mél. : denise.partouche@union-habitat.org



Vous souhaitez en savoir plus ?  

Contactez votre commercial INTRATONE®

au 02 51 65 51 84

kibolt.fr

sont des marques de la société COGELEC®

et

Voici la clé intelligente qui sécurise durablement vos accès et vous permet d’en garder le contrôle ! Kibolt est 
une solution ingénieuse pour vous libérer des clés classiques. Elle s’adapte à toutes les entrées de votre parc, et 

s’installe simplement sur vos portes à la place d’un canon européen. Pas besoin d’alimentation électrique !
La solution Kibolt, une gamme complète à découvrir dès maintenant sur kibolt.fr

PLUS SIMPLE ! Un seul outil pour gérer tous vos accès Intratone et Kibolt : intratone.info

UNE SEULE CLÉ
POUR OUVRIR TOUS VOS ACCÈS !
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PAIEMENT EN LIGNE

Carte bancaire
TIP SEPA
Adhésion au prélèvement automatique 
Adapté aux mobiles
Plus de qualité, moins d’impayés

Moderniser le paiement en ligne 
des loyers de HLM

Prenez RDV sur www.payboost.com

Suivez-nous


